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U N S E U L E V O I 
l'action résolue des masses 

(EDITORIAL en page 3) 

Berliet (Lyon) 

Nous ne tolérerons pas l'application 
de la loi scélérate ! 
— 120 000 travailleurs débrayent dans le Rhône 
— Puissante manifestation à Lyon 

(article en page 4) 

Les Kaolins (Plémet) 

Reprise victorieuse 
Réunis à la maison dzs jeunes 

de Plemet, les grévistes des Kao­
lins ont décidé, dans leur majo­
rité, d'accepter la reprise du tra­
vail. Ils obtiennent satisfaction 
sur un certain nombre de leurs 
revendications en matière de sa­
laires. 

Après deux mois de grève où, 
autour d'eux, la solidarité n'a pas 
été un vain mot, ils obtiennent : 

— 50 centimes d'augmenta­
tion horaire à la reprise, plus 30 
le 1 " février. 

— Prime de fin d'année portée 
de 25 ri 40 % du salaire men­
suel, puis 80 % Van prochain. 

Changer de gouvernement ne suffit pas 
Changer de majorité ne suffit pas 
IL FAUT CHANGER DE RÉGIME ! 

Dans le cadre de cette campagne, cette semaine : 
— CAPITALISME, REGIME DU SCANDALE 
— Piquet-Sanguinerti à Toulouse : QUI SE RESSEMBLE, 

S'ASSEMBLE 
(en pages 6 et 7) 
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LA BATAILLE DE " L ' H U M A N I T É ROUGE" 

POUR 12 PAGES CHAQUE SEMAINE 
SOUSCRIPTION PERMANENTE 

Des Amis Perla 500 
Dea camarades Allemands 7 
DB. - Soutien è H.R. 26.10 
C.D.H.R. Dlmltrov pour 

le maintien de H.R. 
a 12 pages 300 

Souscription de masse 3635 
Un postier 10 
Un prolesssur 20 
Un lycéen 40 
Sur un marché 2 
Un Jeune fonctionnaire 3 
Un Vitrier 6 
Un ouvrier P 2 8 
Un travailleur sur un mar­

cha 1 
Un fonctionnaire M L 5 
Un bldasse libérable 1 
W.B. - R F A ifiC 
Pour que vive H.R. - Une 

ancienne militante du 
P. C -F 50 

H.R. vaincra I Un militant 
Stéphanols 5 

Anonyme, en timbres 10 
Léon 10 
Soutien au journal des 

Marxistes-Léninistes -
Deux camarades 50 

Etudiant 20 
Sympathisants 0,55 
Une sympathisante H.R. 50 
Un travailleur de Palal-

MM 20 
Un ouvrier contre la venue 

de Suharto 10 
Une future Institutrice 8 
Un Jeune cheminot et 

sa femme 5 
Une future Institutrice 3 
Un ouvrier portugais 1 
Un ouvrier algérien 5 
Un militant 5 
C.D.H.R. • O.T. 15 
C.DH.R N.V.T. 40 
Un ajusteur Aéro 1 
Un couple de travailleur 1 
Un commerçant sur un 

14» 

DB. 5 
Pour le 12 pages • 

Anonyme Sud 20 
Un militaire libérable 1 
Vive le 6" congrès du PTA 5 
A. • Pour notre Journal 

è 12 pages 10 
Un étudiant T.S. 5 
Des diffuseurs d'H.R. 10 
Un sympathisant 2 
Des sympathisants alle­

mand de Roter Morgen 
et d'H.R. - Soutien au 
Prolétariat révolution­
naire Français 34530 

G. • Soutien à H.R. 9 
Un coupla pour soutenir 

H.R. 4 
H. R. vaincrai • H.C. 45 
G.R. - Pour l'abstention 

Révolutionnaire 10 
C.D.H.R. Oullanov • Sou­

tien permanent à notre 
presse 60 

Un ouvrier Espagnol 8 
En supplément à des 

brochures 0,70 

Total de la semaine 
Total précédent 

Total général déjà 
utilisé pour la 
règlement des 
dettes de HR 

1 819,20 
236 989.45 

238 808.65 

SECOURS ROUGE 
PROLETARIEN 

Pour les ouvriers de la 
M.G.E.N. 50 

Pour les mineurs de 
potasse d'Alsace en 
grève 103,40 

Total • sa 4c 

Nous relaierons, dans notre prochain numéro, le 
déroulement du meeting organisé le 28 novembre 
par l'Association des Amitiés franco-albanaÎMS, à 
l'occasion du soixantième anniversaire de l'indépen­
dance de l'Albanie, et du vingt-huitième anniversaire 
de ta libération. 

Cérémonie 
pour le 68 e anniversaire 

de la naissance de François Marty 
A l'occasion du 68* anniver­

saire de la naissance de notre 
camarade François Marty une 
émouvante cérémonie a su Heu 
le 23 novembre dans le petit 
cimetière de Caban ne (Pyré­
nées-Orientales). 

Des militants marxistes-léni­
nistes du Sud-Ouest et du Sud-
Est, des progressistes accompa­
gnaient notre camarade Suzanne 
Marty qui an tant que directrice 
de plubllcation de notre Journal 
poursuit le combat de François 
Marty. Le camarade Alain Cas-
tan représentait - l'Humanité 
Rouge >, 

Après le dépôt de quelques 
Heurs et une minute de silence, 
las camarades et amis de Fran­
çois Marty se sont séparés. 
Comme tous las militants 
marxistes-léninistes Us s'Inspi­
reront de la vie exemplaire de 
notre camarade François et sau­
ront rester fidèles aux dernières 
recommandations qu'il nous a 
faites : continuer le combat pour 
la révoutlon prolétarienne et 
renforcer lavant-garde marxiste-
léniniste 

On notait également la pré­
sence d'une délégation du 
Comité Central du P.C.M.l.F. 

A une bouche de métro... 

De quel sont-ils ? 

Au cours de nos fréquentes 
diffusions aux bouches de mé­
tro, nous avons souvent eu 
l'occasion de lier connaissance 
avec des aveugles ; une fois. 
I un s arrête dans l'escalier, et 
remonte pour nous approuver 
dans nos mots d'ordre. Un autre 
va même Jusque nous acheter 
le journal, en disant qu'il se le 
fera lire! Enfin, l'autre jour, une 
malheureuse aveugle mendiait 
devant un métro, et nous avons 
compris pourquoi, malgré leur 
terrible infirmité, tes aveugles 
n'étalent pas Insenslbes à nos 
justes idées : Cette femme, 
digne dans son malheur, nous a 
montré sa carte, • son certificat 
de cécité • en quelque sorte, qui 
lui évita de se faire embarquer 
par las flics, et surtout le papier 
officiel de son allocation men­
suelle : celle-ci se chiffre a... 
304,16 F, en tout et pour tout. 
Avec cette somme, elle doit 
payer sa chambre, elle est 
seule, sans soutien, elle a 
54 ans. c'est-à-dire trop âgée 
pour que les • fondations • 
pseudo-humanitaires acceptent 
de lui apprendre quelque acti­
vité (fabrication de paniers ou 
autre) et de l'aider : Ce ne 
serait • pas rentable •, sans 
doute, et elle ne pourrait pas 
les • dédommager », d'Ici sa 
mort, qu'elle doit attendre sans 
espoir. Quant É la soi-disant 
« charité • des curés, et A leurs 
quêtes du dimanche, elle n'en 
a Jamais reçu un sou. Eh bien, 
camarades, c'est cette femme. 

frappée par l'Infirmité et la mi­
sère qui nous a dit : - Vous' 
avez raison, ce que vous dites 
est juste. Continuer, et nous 
viendrons bien un Jour A bout 
des Pompidou et Cle ». avec 
presque des termes dam • « • -
yeux sans vie. Quand on entend 
ça camarades, quand on pense 
qu'en Chine Socialiste, l'Etat du 
peuple guérit chaque année des 
milliers d'infirmes par l'acupunc­
ture, leur assure une vie dé­
cente et une ré-Insertlon totale 
dans la société, eh bien, on 
serre le poing, et le serment 
nous vient aux lèvres d'abattre 
sans merci cette société de 
honte et d'exploitation qui laisse 
crever les Infirmes comme les 
vieux travailleurs, qui contraint 
certains à la mendicité pendant 
que d'autres s'engraissent 
effrontément. Cette société 
poçte aussi le germe de sa 
propre ruine future, le germe 
de la Révolution Socialiste libé­
ratrice. 

C.O.HR. Gustave FLOU R EN S 

N.B. — Gustave Flourens, re­
marquable chef des ouvriers de 
Bellevllle pendant la Commune 
de Paris : Blanqulete. Il a été 
pour beaucoup dans !'• assaut 
du ciel • lancé le 18 mars par 
le prolétariat de Paris. Il est 
mort en héros révolutionnaire le 
3 avril 1971, au combat contre 
les hordes sanglantes de Ver­
sailles, massacré A coups de 
sabre par un de leurs officiers. 

Entre nous 
soif dit... 

La scène sa passe au 
Théâtre Marlgny le mardi 
21 novembre devant la 
Conférence des Ambas­
sadeurs. Entra en scène J. 
Duclos qui devant son 
public s'étonne que plu­
sieurs affaires criminelles 
n'aient pas abouti. Ce 
maitre en l'art de l'amal­
game énumère : affaire 
Markovitch, affaire Ben 
Barka. affaire de Bruay 
en-Artois et puis... enlè­
vement de Nogrette cadre 
de chez Renault. Quel­
ques révolutionnaires en 
prison voila ce qu'il fau­
drait pour que Duclos soit 
heureux et que tout soit 
pour le mieux dans le 
meilleur des mondes ca­
pitaliste. 

Quant A la libération de 
Tramoni, assassin do Plsr 
re Overnay, pas un mot. 
Pensez donc, une vie de 
• gauchiste • comme II 
dit. qu'est-ce que ça 
vaut I 

Quant A la libération de 
l'assassin de Marc Lan-
vln. membre des Jeunes­
ses communistes, pas un 
mot, Ouant A ce qu'est 
devenu l'assassin de Mi­
chel Labroche, ouvrier 
membre du P- C - F , pas 
un mot. Duclos est aussi 
maitre dans l'art des si­
lences. 

Oui. Duclos. - I l y a 
quelque chose de pourri 
au royaume de France >, 
dont vous êtes aujour­
d'hui un des valets. 

Au Théfltre Marlgny on 
jouait : • Les fourberies 
de Duclos. • Baissez le 
rideau I 

PRÉCISION... 
Une Imprécision est A relever 

dans l'éditorial sur l'Albanie du 
n" 167. Le 28 novembre marque 
non pas le 28' anniversaire de 
l'Indépendance comme c'était 
Indiqué par erreur, msls celui 
de la Libération. C'est en 1912, 
voici 60 ans, en effet, que l'Al­
banie a arraché son Indépen­
dance — bien vite remise en 
causa par l'impérialisme Italien, 
puis par les nazis allemands qui 
furent boutés hors d'Albanie 
précisément le 28 novembre 
1944, jour de la libération du 
pays. 

Le Journal • Front rouge • que 
nous avons été amenés A dé­
noncer A plusieurs reprises dans 
nos colonnes vient une fois de 
plus d'adopter une position anti­
ouvrière d'une gravité particu­
lière. 

Voici en effet ce qu'on peut 
lire dans le numéro 47 de ce 
journal A propos du recours par 
la direction de Beriiet A la loi 
• antt-caaaeurs • contre 9 ou­
vriers : - Maintenant qu'il s'agit 
de détendra leurs privilèges 
d'aristocrates ouvrier*, révision­
nistes et réformiste* appellent 
A l'Initiative.-

Alors que pour le première 

fols depuis son adoption la loi 
• antl-casseurs > est utilisée 
contre des délégués ouvriers 
et A travers aux contre toute 
la claase ouvrière, l'officine 
• Front rouge » qualifie les ou­
vriers poursuivis d' • aristocra­
tes ouvriers ». prenant position 
contre l'action nécessaire pour 
que ces poursuites soient mises 
en échec. La direction de Ber­
iiet ne saurait demander plus 1 

Une fols de plus nous appe­
lons les Jeunes trompés par 
• Front rouge » A ouvrir les yeux 
pendant qu'il en est encore 
temps. Attention, camarades, on 
voua mène dans le camp des 
ennemis de la classe ouvrière 1 

ABONNEMENT DE PROPAGANDE : 
« L'HUMANITE ROUGE » PENDANT 3 MOIS POUR 20 F 

ABONNEZ-VOUS ! 
Je soutiens • t'H.R. > dans son combat idéologique en m'abonnant 

Nom Abonnement ordinaire pil fermé de soutien 
Prénom « • 3 mot» 20 F 35 F 50 F 
AdresM 6 mois 46 F 80 F 100 F AdresM 

1 an 92 F 160 F 200 F 
Etranger : 3 mois 45 F 75 F 

6 mole . . . . 85 F 140 F 
1 an 170 F 280 F 

Règlement au C.C.P. > l'Humanité Rouge » 30 226-72 La Source MI par timbres. 
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CLASSE CONTRE CLASSE 
ÉDITORIAL 
— POUR LA SATISFACTION DE NOS REVENDICATIONS 
— POUR FAIRE CEDER LES PATRONS 

UNE SEULE VOIE : 

L'ACTION RESOLUE des MASSES! 
Après les lut ies sp lendides menées v ictor ieusement par l es ouvr iers 

de Glrosteel au Bourget, de Penar roya à Lyon, du Joint Français à Sa in t -
Br ieuc , I' - Humanité-Rouge », porte-parole de Tavant-garde révolut ionnaire 
du prolétar iat de F r a n c e , lançait cet appel pressant à tous l es t ravai l leurs : 
« Su ivez leurs exemples », « Organ isez d e s grèves du res », • Occupez 
les us ines », « Séquestrez l es patrons »... Aujourd 'hui , dans les larges 
m a s s e s labor ieuses, l 'écho "se fait de p lus en p lus profond. Hier, l e s mi l l iers 
de proléta i res d e s Chant iers nava ls à Marsei l le , l e s mi l l iers et l e s mi l l iers 
de cheminots, les mi l l iers et l e s mi l l iers d 'ouvr iers d e s mines de potasse 
en A l s a c e , de l ' industr ie chimique à Rhône-Poulenc Vitry. de l 'automobile 
è Berl iet... Demain , d e s mi l l iers et d e s mi l l iers de post iers, de fonct ion­
na i res , d 'employés de banque. L e murmure s e fait rumeur : - les c a m a ­
rades du Joint , de Gi ros tee l , de Penar roya ont eu ra ison ! Pour a r racher 
nos jus tes revendicat ions, il n'y a qu 'une vo le et une seu le : la lutte unie 
jusqu'à c e que cèdent l e s patrons. S i t enaces soient- i ls , nous parv iendrons 
à leur faire rendre gorge ». 

D a n s l 'histoire de la c l a s s e ouvr ière. J A M A I S les patrons n'ont pl ié 
devant l e s ex igences de leurs e s c l a v e s salariés s a n s avoi r été pr is à la 
gorge. F a c e aux revendicat ions économiques, les patrons n'ont qu 'une 
terreur, c 'est que les ouvr iers bloquent toute production jusqu 'à c e qu' i ls 
aient eu sat is fact ion. Pour s e prémuni r contre la pu issante co lère proléta­
rienne, l e s cap i ta l is tes et leur Etat disposent de tout un a rsena l d 'a rmes 
« légales - : i ls disposent de leur pol ice, de leur a rmée, de leur just ice, 
i ls fabriquent d e s lois mult iples pour s e proléger. L a grève s a n s préavis 
est i l légale, l 'occupation d e s l ieux de travai l est i l légale, les piquets de 
grèves sont i l légaux, la séquestrat ion d 'exploi teurs est i l légale, e tc . T O U T 
C E OUI P E U T N U I R E aux capi ta l is tes est décrété i l légal. C 'est en vertu 
de c e s lois de br igands que neuf ouvr iers d e s us ines Berl iet à Lyon sont 
inculpés : a u nom de la loi scélérate odieusement appelée par la bour­
geois ie loi <• an t l - casseurs » I Quatorze ouvriers d'une entreprise sous-
traitante sont at taqués devant les prud'hommes pour avoir refusé de br iser 
la grève de leurs frères de c l a s s e . 

L a c l a s s e ouvr ière face à s e s explo i teurs ne doit appl iquer qu'une 
seu le loi : l 'action unie, c l a s s e contre c l a s s e . Toute l 'histoire de notre 
peuple travail leur est là pour i l lustrer cette vér i té éclatante : chaque fois 
que la c l a s s e ouvr ière a usé de s a v io lence de c l a s s e pour atteindre s e s 
revendicat ions économiques, chaque fois e l le a contraint les cap i ta l is tes 
à céder ; chaque fois qu'el le s ' en est remise aux institutions de la Répu­
blique bourgeoise, chaque fois qu'el le a suivi d e s chets réformistes, chaque 
fois e l le a été bernée. 

Et aujourd'hui d e s d i r igeants synd icaux , ca lmement et tranquil lement 
(en apparence) , viennent s a n s pudeur appeler les t ravai l leurs à - mettre 
en ve i l leuse >• leur juste combat revendicat i f pour s 'en remettre aux délé­
gat ions synd ica les fai tes chez « Monsieur le Ministre - en l ' absence de 
toute act ion de m a s s e , et surtout pour at tendre patiemment les procha ines 
élect ions bourgeoises. Mais qui donc ose a ins i consei l ler aux t ravai l leurs 
de lâcher la proie pour l 'ombre ? Qui donc o s e par ler de la • tension 
soc ia l e - (c 'es t a ins i qu' i l appel le la lutte de c l a s s e du prolétariat) comme 
d'un danger pour le bon déroulement d e s é lect ions ? 

E s t - c e Jouhaux ou Léon B lum qui déclarent : 
« . . . nous réaffirmons que nous ne ferons rien qui soit de nature à per-

'urber les élections et le déroulement de la campagne électorale » ? 
Ni l'un ni l 'autre : c 'est G e o r g e s Séguy, le soi-disant communiste qui 

dir ige la C .G .T . ! C 'es t qu'i l n'hésite p a s à jo indre la parole à l 'action ! 
Après l 'enterrement « de première » de la grève d e s Chant ie rs nava ls 
à Marsei l le , d e s mouvements de la S .N .C .F . et de tant d 'autres, voilà que 
c e - combattant d"avant-garde » e s s a y e vainement de tirer l e s travai l leurs 
en arr ière, pleurnichant qu' i l ne faut pas perturber la séréni té d e s é lect ions, 
qu'i l vaut mieux rentrer un à un dans l ' isoloir pour voter - programme 
commun », qu' i l faut être patient, qu'i l r isque d'y avoir d e s provocat ions, 
que le pouvoir es t mal in, qu' i l ne faut p a s être gauch is te , etc . , bref, il s e 
dépense s a n s compter. L 'ennui, c 'es t que s a camelote est avariée. L e s 
t ravai l leurs ont pu s e rendre compte, lors de la dernière conférence de 
p resse de Pompidou le banquier, à quel point le pouvoir monopol iste n'est 
pas prêt de reconnaî t re le résultat d e s u rnes s ' i l ne lui convenai t pas. Ma is 
le plus grave n'est p a s là. L e p lus grave, c e qui est véri tablement une 
trahison d e s intérêts du prolétar iat , c 'es t que Séguy, appliquant la l igne 
révisionniste de son parti, v a E X A C T E M E N T d a n s le s e n s des capi ta l is tes : 
ceux -c i ont T O U J O U R S uti l isé les é lect ions comme un moyen de br iser 
le mouvement d e s m a s s e s . Combien d 'é lect ions depuis 1 9 4 6 ? Combien de 
législat ives ? Combien de cantonales ? Combien de munic ipa les ? Combien 
de président ie l les ? Combien de référendums ? Pourquoi la bourgeois ie 
multipl ierait-elle s e s appe ls aux urnes s i e l le craignait un tant soit peu l es 
résultats d e s consul tat ions électorales ent ièrement organisées par e l le ? 
Souvenez-vous, e n juin 1968, la première manœuvre de de Gau l le pour 
br iser le mouvement révolut ionnaire d e s m a s s e s : un référendum, un appel 
aux urnes. L e peuple r id icu l isa cette tentative. Ma is en fin de compte, 
comment et avec l 'appui de qui la bourgeois ie mit-elle f in à s a grande 
peur ? P a r un vote, par l 'élect ion d 'une nouvel le assemblée. L e s dir igeants 
révisionnistes, tout c o m m e les cap i ta l is tes monopol istes, aimeraient bien 
que la lutte de c l a s s e ne sorte p a s de l' isoloir, c a r j ama is la bourgeois ie 
n'a eu peur d e s é lect ions qu'el le organ ise, a lors que T O U J O U R S el le 
t remblera devant l e s m a s s e s d 'explo i tés un is dans l 'act ion. 

V I V E L ' A C T I O N U N I E D E S T R A V A I L L E U R S ! 
C L A S S E C O N T R E C L A S S E P O U R N O S R E V E N D I C A T I O N S ! 

PARMI LES LUTTES DE LA SEMAINE 
FONDERIE FRANCO-BELGE (Melvlllc) 

Après 6 semaines de grève et 15 jours 
de lock out, les ouvriers ont obtenu 
satisfaction s u \ les salaires : 1 000 F. 
prime exclue, 7,5 % du taux conven­
tionnel garanti ô l'embauche. Ils enten­
dent pourtant continuer la lutte sur les 
conditions de travail et les cadences. Leur 
victoire peut avoir une grande influence 
sur les autres usines de la vallée de la 
Lys, région traditionnellement sous-payée 

TINCHEBRAV (Orne) 
La totalité des 700 ouvriers des 10 

entreprises locales (métallurgie, textile 
et bois) est en grève pour obtenir 1 000 F 
net par mois, le treizième mois ot la 
révision des classifications de salaires. 

DRAGUIGNAN 
Une trentaine d'ouvrières occupent de­

puis une semaine une usine de confec­

tion qui vient d'être achetée par la 
Société Confectazur. 

FOS-SUR-MER 
Une nouvelle fois les chantiers de 

Fos ont été paralysé par la grève des 
fi 000 ouvriers du bâtiment qui réclament 
une augmentation de salaires de 15 %. 

Les ouvriers du chantier de la raffine­
rie ESSO sont en grève illimitée depuis 
15 jours, ainsi que les 120 monteurs de 
Babckock-Atlantique. 

JEUMONT-SCHNEIDER (Maubeuge) 
Grève totale depuis trois semaines 

pour : 
— Une augmentation des salaires do 

5 H . 
— La retraite à 60 ans. 
— Le respect du droit syndical. 
La solidarité s'organise à l'échelle du 

département. 

Usine KODAK (Vincennes) 

Contre l'augmentation des cadences 
Action victorieuse des ouvriers 

Chez Kodak, le mécontentement 
d e s t ravai l leurs est grand. 

E n effet, qu'i l s ' ag i sse du refus de 
la direct ion de sat is fa i re nos reven­
dicat ions, de la détér iorat ion de notre 
pouvoir d 'achat , de la représentat i ­
vi té synd ica le qui depuis deux ans 
est bafouée, qu'i l s 'ag isse de l 'aggra­
vation de nos condi t ions de travai l 
par le jeu d e s mutations arbi t ra i res 
et abus ives et un refus systématique 
de toute embauche , Kodak, f idèle 
reflet du C .N.P .F . , nous impose une 
polit ique d'exploitat ion et de misère 
et dans la course a u profit qu' i l a 
engagé sur notre dos. il semb le bien 
que c 'es t par l 'accélérat ion constante 
d e s c a d e n c e s que la direct ion cher ­
c h e à amél io rer s e s bénéf ices dé jà 
considérables. 

Aux dépar tements de D et du 
magnét ique, les t ravai l leurs ont déjà 
connu d e s augmentat ions importan­
tes d e s rendements. 

Et partout dans l 'usine les chrono­
métreurs, les techn ic iens sont à 
l'affût du p lus petit bouton à rajouter, 
de la moindre « amél iorat ion tech­
nique - pour just i f ier de nouvel les 
accélérat ions d e s c a d e n c e s . 

Dern iè rement c 'es t 20 % d'aug­
mentation d e s rendements que la 
direct ion entendait imposer a u ser­
v i ce coupe de S . 2. 

Mais là, e l le s 'es t heurtée à ta 
résistance de l 'ensemble de c e s 
t ravai l leurs qui, unanimement, ont 
déc idé de réagir immédiatement. 

L'ACTION 
20 % en p lus , compte tenu de leurs 

condi t ions de travai l extrêmement 
pénibles (et des rendements qui leur 
sont déjà imposés), c 'est p lus que 
c e s t ravai l leurs ne pouvaient sup­
porter. 

D'autant plus que les nouveaux 
temps n'étant absolument pas réal i ­
sab les , i ls auraient sort i la même 
production qu'avant, mats auraient 
perdu sur leur pr ime de product iv i té 
qui rentre pour une part importante 
dans leur sa la i re . 

C 'est pourquoi la réact ion est 
immédiate et que dès l 'annonce de 
c e s 20 % d'augmentat ion d e s rende­
ments, i ls déc ident de c e s s e r le 
travai l et de s e retrouver à la « sa l le 
d e s délégués » pour déterminer les 
su i tes à donner à leur act ion. 

Deux heures de grève pour le len­
demain et une ba i sse de la produc­
tion à 75 % es t déc idé par l 'ensem­
ble d e s coupeurs , act ion reconduc­
tible chaque jour avec de temps en 
temps des arrêts de travai l su rp r i se 
de 24 heures , a u c a s où la direct ion 

ne reviendrait pas rapidement sur s e s 
posit ions. 

L a g rève I l l imitée fut même env i ­
sagée, a ins i que l 'organisat ion immé­
diate de la sol idar i té. 

F ina lement , c 'es t à la f in du 
deuxième jour, a lors que 100 % d e s 
ouvr iers de c e serv ice étaient tou­
jours dans l 'act ion, que la di rect ion 
cédait et stoppait purement et s im­
plement la mise en appl icat ion d e s 
nouveaux temps. 

S i la d i rect ion a cédé s i rapide­
ment, c 'est qu'el le avait peur, compte 
tenu du mécontentement grandissant 
d e s t ravai l leurs de chez Kodak, que 
l 'action s'étende à d'autres se rv i ces 
touchés eux auss i par les augmenta­
t ions de rendement, et l 'aggravation 
d e s condi t ions de t ravai l . 

LES ENSEIGNEMENTS 
POSITIFS DE CETTE GREVE 

— C'es t la première fois que 
100 % de t ravai l leurs de c e serv ice 
sont entraînés dans l 'action et ce la 
a auss i été un é lément déterminant 
pour que la di rect ion cède rapi ­
dement. 

— C e s t ravai l leurs ont fait preuve 
de beaucoup de déterminat ion, d 'es­
prit offensif et de combat iv i té dans 
le déroulement de la grève, toutes 
les déc is ions ont été d iscutées et 
pr ises col lect ivement et c 'est tous 
ensemble , lors d e s réunions qui les 
ont opposé à la di rect ion, qu ' i ls ont 
s u défendre leurs condi t ions de 
travai l . 

— Pour les aut res t ravai l leurs de 
l 'usine, qui d 'a i l leurs suivaient de 
très près le déroulement de cette 
act ion, cette qrève v ic tor ieuse a 
va leur d 'exemple, c a r e l le leur a 
montré qu'aujourd 'hui chez Kodak , 
que seu le la lutte est payante, et que 
c 'est par l 'action et que c 'est dans 
l 'action que l'on pourra faire recu ler 
la d i rect ion. 

— Cet te grève a été soutenue, 
popular isée et d i r igée par d e s dé lé­
gués combati fs sur d e s posit ions de 
lutte c l a s s e contre c l a s s e , ayant la 
conf iance de c e s t ravai l leurs. 

Pendant près d'un an , i ls ont t ra­
vai l lé à la réal isat ion de cet te unité 
qui a é té un facteur décisi f dans la 
v ic to i re de cette act ion. 

Ils ont s u proposer, dès le départ , 
d e s fo rmes d 'act ion jus tes , capab les 
de mobil iser l 'ensemble de c e s 
travai l leurs. 

I ls ont toujours essayé que c e s 
travai l leurs prennent en main leur 
propre affaire dans la di rect ion de la 
grève, en n'étant face à la d i rect ion 
que l es s imples porte-parole des 
aspirat ions des t ravai l leurs. 

Correspondant H.R. 



0 HUMANITÉ rouge 

CLASSE CONTRE CLASSE 
MINES DE POTASSE D'ALSACE : 

Diffusons partout 
l'exemple des mineurs 

Depuis le mardi 2 1 , les négocia­
tions sont rompues sans qu 'aucune 
date nouvel le soit f ixée pour la 
repr ise des d iscuss ions . L a direct ion 
— téléguidée par le gouvernement : 
ne l 'oublions pas, les mines de 
Po tasse sont une entrepr ise nat iona-

DES DIRIGEANTS C. G. T. 
S'OPPOSENT 

A LA SOLIDARITE 

C h e r s c a m a r a d e s , 

J e su i s tout à fa i t consc ien te 
de la t r ah i son des d i r igeants syn ­
d i caux , m a i s à chaque fo is j e me 
demande j u s q u ' o ù el le peut en­
core a l l e r ! Jugez-en vous-mê­
me ! D a n s not re rég ion , l 'A lsace, 
se dé rou le en ce momen t une lut­
te de c lasse exemp la i r e , ce l le des 
m i n e u r s de potasse de la rég ion 
de Mu lhouse . I l s e n sont au jour ­
d 'hu i à leur 5 e sema ine de grève. 
I l y a que lques j o u r s nous avons 
proposé a u x d i r igeants s y n d i c a u x 
C . G . T . d 'o rgan iser dans no t re us i ­
ne le sout ien aux m i n e u r s des 
M.D.P.A. en popu la r i san t leur 
lu t te , en ef fectuant une co l lec te . 
E h b ien ! c royez-moi s i vous pou­
vez — m a i s c 'est l 'ent ière vé r i ­
té — i l s ont re fusé. D 'abord en 
invoquan t des pré tex tes r i d i cu ­
les ! P u i s harcelés, acculés, i ls 
ont f i n i pa r avoue r c l a i r emen t , 
d i rec temen t que le sout ien f inan­
c ie r ça n ' in téressai t pas la C .G .T . , 
que cet ac te ('la co l lec te ) pure­
men t h u m a n i t a i r e ( s i c ! ) ne cor­
responda i t pas a u x vues pol i t i ­
ques de la C . G . T . C e qu i nous in­
téresse, nous C .G .T . , c 'est que les 
t r a v a i l l e u r s d 'une en t rep r i se se 
met ten t e n grève con t re leur pa­
tron, pour l a sa t i s fac t ion de leurs 
revend ica t ions . 

V o i l à , c a m a r a d e s , u n aveu qu i 
a le m é r i t e d 'ê t re c l a i r . R e f u s e r 
et empêcher que se développe la 
consc ience des o u v r i e r s d 'appar­
ten i r à une c lasse . Empêche r que 
le combat des ouv r i e r s dev ienne 
le combat d 'une c lasse , con t re 
une au t re c l asse , c'est-à-dire u n 
comba t po l i t ique. 

Ma in ten i r l a lut te des o u v r i e r s 
dans le cadre s t r i c tement écono­
m i q u e é t ro i t dans le cadre que la 
bourgeois ie e l le -même nous ac­
corde . 

S 'opposer à la m a r c h e de l 'h is­
to i re, à la m a r c h e de l a c lasse 
ouv r i è re vers l a r é v o l u t i o n , vo i là 
ce que font les rév is ionn is tes et 
r é fo rm is tes d u P. « C . » F . -C .G.T . , 
vo i là pourquo i nous d isons qu ' i l s 
sont c o n t r e - révo lu t ionna i res . 
Ma i s chaque nouve l le t rah ison 
les démasque u n peu p lus . I l s se­
ront dé f i n i t i vemen t balayés e t re­
je tés pa r l a c l asse ouv r i è re , qu i 
s a u r a mener le combat j u s q u ' a u 
bout, ma lg ré tous les obs tac les , 
sous le d rapeau de son p a r t i 
d 'avant-garde. 

A B A S L E S T R A I T R E S ! 
V I V E L A L U T T E D E C L A S S E ! 

l isée — campe sur s e s posit ions. S e s 
cons ignes sont c la i res ne r ien 
céder. L a manœuvre politique en 
cours, qui cons is te à tenter de dé­
montrer aux yeux de 1a c l a s s e 
ouvrière que la lutte ne paie pas, est 
évidente. E l l e se résume dans c e s 
deux chi f f res : les pertes sub ies par 
les mines du fait de la grève s'élè­
vent dé jà à 30 mil l ions a lors qu'i l 
suffit de 9 mil l ions pour sat is fa i re la 
total i té d e s revendicat ions des 
mineurs. 

Pour marquer leur déterminat ion 
de continuer la lutte jusqu 'au bout, 
les piquets de grève ont déc idé 
d 'occuper leurs l ieux de travai l : une 
centaine d'entre eux se relaient à 
700 mètres sous terre, dans des 
boyaux étroits et surchauffés. 

L e 23 novembre, 4 000 d'entre eux 
— auxquels s'étaient joints 2 000 
sympath isants — ont manifesté dans 
les rues de Mulhouse. Ils répondaient 
a ins i de façon éclatante aux ins inua­
tions du consei l général U.D.R. du 
Haut-Rhin, se lon lequel une consu l ­
tation de tous les mineurs donnerait 
une forte major i té à la repr ise du 
travai l . Une seule banderole en tête 
de cet impressionnant cor tège : 
« NOUS R E S T E R O N S D E B O U T ». 
E t pour bien marquer cette volonté 
unanime, les grévistes ont adopté 

une revendicat ion supplémentaire : 
le paiement des jours de grève. 

L a sol idar i té s e développe à 
grande échel le. Des équipes de gré­
vistes parcourent la région par is ienne 
pour col lecter auprès de leurs c a m a ­
rades ouvr iers en expl iquant leurs 
revendicat ions. 

Dans la région, les ouvr iers des 
us ines environnantes débrayent mas ­
sivement par sol idari té. A l 'appel de 

l ' intersyndicale des Mines, ils versent 
une journée de sa la i re pour aider les 
grévistes en lutte depuis plus de un 
mois et demi. 

D E R N I E R E M INUTE : 
L e s mineurs reprendraient le tra­

vail le 28 novembre, après quarante 
jours de grève. 

Des postiers solidaires 
Chers camarades, 
Mardi soir, avec les camarades, 

nous avons organisé une collecte 
pour les mineurs de potasse d'Alsa­
ce, à la sortie du centre de tri PTT 
d Austerlitz. 

Nous avions deux affiches manus­
crites très claires : 

Solidarité avec les mineurs de po­
tasse. 

Ils sont en grève depuis quatre se­
maines. 

Ils occupent les puits. 
Ils veulent aller jusqu'au bout. 
Aidons-les ! 
Les revendications s'arrachent 

par la lutte. Classe contre classe ! 
Toutes deux signées Humanité-

Rouge et nous reprenions le texte 
de la première en appelant à la so­
lidarité. La collecte s'est faite à l'ai­
de d'un morceau de tissu rouge. 
Elle a commencé à 18 h 45 et s'est 
terminée à 20 heures. A cette heure-
là c'est environ 300 à 400 gars qui 
passent. Nous avons collecté 96 F 
ce qui corespond à 25 ou 30 don­
neurs environ. Dans mon service 2 
camarades ont ajouté 5 F et 2,40 F 
ce qui porte le montant de la col­
lecte à 103,40 F que je vous deman­
de de t r ansme t t re , a i ns i que la so­
l i da r i t é en t iè re des pos t ie rs , aux m i ­
n e u r s de potasse en lu t te pour leurs 
légitimes revendications. 

Correspondant P.T.T. 

IDÉAL-STANDARD 

PREMIÈRE BATAILLE, PREMIÈRE VICTOIRE 
(Texte du Comité de grève du Montage B) 

C ' E S T LA T E T E H A U T E Q U E L E S O U ­
V R I E R S D U M O N T A G E R E P R E N N E N T 
L E T R A V A I L 

Nous, les grévistes du Montage B, 
réunis le lundi 20 novembre, avons 
décidé à une très grande majorité d'ar­
rêter notre mouvement et de repren­
dre le travail. 

Voilà ce que nous avons obtenu : 
1) Aménagement du travail au rende­

ment, avec l'institution du salaire par 
palier qui permettra une variation des 
cadences de 6 % avec maintien du 
taux maximum. C e système garantit 
également le salaire pendant 3 mois en 
cas de changement de rendement. 

2) Accord sur le principe d'un con­
trôle des temps, avec une période 
d'adaptation et une possibil ité de con­
testation par le personnel. 

3) Pour les sala i res : avec l'insti­
tution du salaire par palier une ving­
taine d'ouvriers seront augmentés de 
22 à 25 centimes de l'heure. Par ail­
leurs un certain nombre de réajuste­
ments sont accordés de 10 à 31 centi 
mes. 

4) Pour les heures de grève : paie­
ment de 600 F dont environ 50 % se­
ront récupérables. 

5) Aucune retenue sur les congés 
payés et sur le 13 e mois. 

B ien sûr nous n'avons pas obtenu 
tout ce que nous demandions, mais 
il y a plusieurs raisons pour ce la : 

1) Nous sommes restes isolés dans 
notre lutte, et nous savions bien que 
ce n'était pas le Montage B à lui 
tout seul qui pouvait faire céder la di­
rection sur ces revendications vitales 

que sont les 50 centimes et la sup­
pression du travail au rendement. 

2) Face aux manœuvres de la direc­
tion nous n'avons pas reçu le soutien 
qu'il était normal, selon nous, de rece­
voir de la part des organisations syn­
dicales. Seu le la section C.F.D.T. a 
appuyé notre grève, nos revendications 
et l 'ensemble des décisions que nous 
avons pr ises. Par contre, si F.O. et la 
C .G.T . sont restés neutres, la C.G.T. , 
elle, a tout fait pour briser notre lutte. 
Nous avons vu les délégués C.G.T . 
s 'acharner à tenter de nous persuader 
de reprendre le travail sans rien. Nous 
avons vu les délégués C.G.T . faire 
cause commune avec le patron pour 
s 'opposer à nous. 

C e que nous avons obtenu, nous 
l avons obtenu par nous-mêmes. Nos 
revendications, c 'est nous qui les 
avons posées, et c 'est notre grève 
d'un mois qui nous a permis de les 
arracher en partie. C a r si ce n'est pas 
un triomphe, ce n'est pas non plus un 
échec. Pendant un mois, nous avons 
tenu tête, face à la direction générale 
et à cel le d'Aulney, face à leurs alliés 
inattendus, et nous sommes f iers de 
l'avoir fait. 

D'ail leurs la solidarité active des 
travail leurs d'Idéal-Standard et de tou­
tes les usines de la région parisienne 
qui nous ont aidé nous a permis de 
continuer notre lutte. L e s col lectes di­
ve rses et les différents soutiens au­
ront permis de verser 700 F à chaque 
ouvrier, ce qui fait avec les 600 F, 
1.800 F pour un mois de grève. 

Et il ne faudrait pas oublier que 

c 'est notre grève qui a : 
— d'une part permis aux ouvriers 

de la Peinture d'obtenir satisfaction 
partiellement ; 

— et d'autre part, c 'est notre grève 
auss i qui a amené la direction géné­
rale à accorder une augmentation sup­
plémentaire de 1,4 % au 1 " r novembre, 
à tous les horaires. 

Comme quoi notre action aura, mal­
gré son isolement, serv i à l 'ensemble 
du personnel. Auss i , c 'est la tête haute 
que nous reprenons le travail. 

Nous tenons à dire que nous ne 
sommes pas prêts à subir les brima­
des de certains qui se sont fait remar­
quer par un zèle particulier pendant la 
grève. 

En luttant pendant tout ce mois 
nous avons montré clairement que 
nous en avions assez des cadences, 
des bas sala i res et de toutes les in­
just ices. 

Et nous avons pu vérif ier que ce 
n'est qu'en se battant de manière dé­
terminée que nous pouvions changer 
notre situation. Nous espérons que 
notre exemple sera utile à tous. 

Quant à nous, nous le disons, nous 
n'avons mené là qu'une première ba­
taille et nous sommes et nous restons 
prêts à nous battre, mais cette fois-ci, 
tous ensemble. C a r plus nous serons, 
plus nous obtiendrons. 

C e n'est qu'un début, notre combat 
continue... 

T E X T E A D O P T E PAR L ' A S S E M B L E E 
G E N E R A L E D E S G R E V I S T E S L E 20 no­
vembre 1972. 



L ' E S S O R DES L U T T E S DE C L A S S E DANS LA REGION RHONE A L P E S 
IHUMANITÉ 

Chers camarades, 

Cette période est riche çn événements politiques dans la Loire. 
Les ouvriers durcissent leurs luttes à Creusot-Loire, chzz Berliet (Rhône) 
chez Holtzer à St-Etienne. Les producteurs de lait de la région luttent 
pour obtenir le paizment du litre de lait à 0,68 F. Ceux de la Haute-Loire 
et du Rhône sont solidaires dans cette lutte. Certains ravitaillent en lait 
les grévistes de Creusot-Loire à l'Horme, d'autres distribuznt gratuite­
ment leur lait aux populations. 

« Sans barrage, pas de courant ; sans repos, pas de mouvement ; 
sans destruction, pas de construction » nous enseigne le président Mao 
Tsé-toung. Les ouvriers et les paysans comprennent que, sans luttes, ils 
seront bernés. Les intellectuels révolutionnaires les appuient dans leur 
tâches. 

Les grandes usines, Creusot-Loire, Holtzer, sont couvertes de nos 
affiches : « CLASSE CONTRE CLASSE », « SUIVONS LEUR EXEM­
PLE » ! 

En même temps nous diffusons massivement notre HUMANITE 
ROUGE parmi les populations ouvrières proches des grandes usines. 

C'est une bonne vieille qui nous accueille les larmes aux yeux car 
elle ne peut plus payer son loyer et son pain quotidien (elle touche 290 F 
par mois !) 1 

Tantôt c'est un camarade algérien \,qui nous parte de \la trahison du 
P.«C.»F. pendant la guerre d'Algérie. Tantôt une mère de famille veuve 
qui doit élever deux enfants qui travaillent à Creusot-Loire et qui, en 
1968, a compris que la ligne de la C.G.T. était plus près des patrons que 
de la classe ouvrière. (Après avoir organisé des divertissements dans 
l'usine pendant les grèves, tes dirigeants C.G.T. allaient «boire le canon» 
comme on dit dans la Loire, avec le patron !) 

Camarades de l'HUMANITE ROUGE, il serait bon pour notre tra­
vail politique que vous réalisiez une page vians notre journal sur les 
luttes de la Loire. A votre intention nous avons réunis les informations 
et coupures de presse nécessaires que nous joignons a cette lettre. 

L e s c a m a r a d e s marxistes->léninistes de S t - E t i e n n e . 

CREUSOT-LOIRE (Onzion) : 
L'OCCUPATION CONTINUE 

El le dure depuis le 3 novembre. Les 
ouvriers l'ont décidée pour imposer leur 
revendication de salaire : 

— Pas de salaire horaire au-dessous 
de 6 francs ; 

— Alignement sur les salaires de 
l'usine du Marais ( + 15 % ) qui appar­
tient au même groupe Creusot-Loire. 

L a direction riposte en faisant citer 
les vingt-cinq délégués devant le juge 
des référés pour « occupation d'usine et 
entraves à la liberté du travail ». 

L e juge leur pose la question : 
« Après l'audience, reprendrez - vous 
l'occupation ? » Assumant leurs respon­
sabilités, ils répondent tous par l'affir­
mative. L e jugement ne se fait pas 
attendre et prononce l'obligation d'éva­
cuer les lieux dans les vingt-quatre 
heures. 

Immédiatement, le comité de grève 
convoque l'assemblée générale des gré­
vistes qui, à l'unanimité, décide de con­
tinuer l'occupation. 

E n même temps, l'intersyndicale pro­

pose les décisions suivantes qui sont 
aussitôt adoptées : 

— Organisation de la solidarité ma­
térielle dans toutes les usines Creusot-
Lo i re du département ; 

— Organisation immédiate de réu­
nions d'information à Saint-Chamond. 
Perronnière, Assail ly et Saint-Etienne 
pour expliquer le conflit d'Onzion ; 

— Affirmation que les menaces d'une 
expulsion, par la force, des grévistes 
déclencherait une riposte immédiate des 
dix mille travailleurs du groupe. 

Les arrêts de travail s'étendent dans 
la même période aux.usines de Creu-
sot, Nantes, Saint-Etienne, Tarbes, etc. 

E n signe de solidarité avec la classe 
ouvrière, des agriculteurs ont fait don 
aux grévistes de Creusot-Loire Onzion 
du lait que l'exploitation capitaliste des 
paysans ne leur permet pas de vendre 
à son juste prix. A ins i , une fois de 
plus, s'est manifestée la communauté 
d'intérêts et de lutte entre les ouvriers 
et les petits paysans, conditions de leur 
victoire sur les exploiteurs. 

BERLIET (Lyon) : 

Contre la loi scélérate, solidarité ouvrière 

SAINT-ROM AIN-LE-PU Y : 
LUTTE VICTORIEUSE CONTRE LES CADENCES 

L a direct ion de la verrer ie Sa in t -
Gobain souhaitait augmenter, encore 
augmenter s e s profits. E l l e avait 
trouvé un moyen commode pour 
ce la : diminuer les effecti fs et aug­
menter les cadences . L e tout pré­
senté à la sauce « réorganisat ion de 
l 'entreprise ». L e s ouvr iers t ravai l le­
raient encore un peu plus et dans des 
condit ions encore plus pénibles et 
voilà tout. 

Oui, mais les ouvr iers de l 'usine s e 
sont chargés de faire savoi r c e qu' i ls 
en pensaient ; en déc idant sur- le-
champ la grève avec occupat ion de 
l 'usine. L a direct ion a répl iqué en 
décidant le lock-out. Mais, au bout 
d'une semaine d'entêtement, la fabr i ­
cat ion étant totalement arrêtée, il lui 
a bien fal lu céder : le travai l a repr is 
et il n'est plus question de « réorga­
nisat ion ». 

L a grève chez B e r l i e t du re 
ma in tenan t depu is 9 sema ines . 
E n fa i t la lu t te remon te à beau­
coup p lus lo in. Depu is p l u s de 6 
mo is les débrayages, meet ings , 
man i fes ta t ions se mu l t i p l i a ien t : 

— con t re l 'accé léra t ion des 
cadences ( i l y a 2 ans i l fa l la i t 
1.200 heures pour fa i re un ca ­
m i o n , ma in tenan t le m ê m e t ra ­
v a i l doi t se fa i r e en 900 heu res ! ) 

— pour l 'augmenta t ion des sa ­
l a i r e s et l 'oc t ro i d 'une p r i m e — 
non h ié rarch isée — de 200 f r a n c s 
pour tous. 

C e s lu t tes p rena ien t une tel le 
a m p l e u r que le P . D . G . B e r l i e t dé­
c ida i t de s u p p r i m e r un i la té ra le ­
men t les 9 heures d ' i n fo rma t ions 
annue l les payées : e l les se te rmi ­
na ien t régu l i è remen t pa r des dé­
c i s ions de grève. 

I nqu ie t de l 'ex tens ion de la lut­
te, de l a d é t e r m i n a t i o n des gré­
v i s tes , B e r l i e t , p a t r o n de comba t 
s ' i nsp i re de p l u s en p lus des mé­
thodes fasc is tes e n honneu r à C i ­
t r oën : tenta t ive d ' imp lan ta t ion 
de l a C J F . T . et p la in te déposée 
con t re 9 délégués accusés de 
« c rass i t udes d i ve rses » lo rsque 
les grévistes ava ien t fa i t i r r u p ­
t ion a u se in d 'une récep t i on que 
la d i rec t ion o f f ra i t à des c l i en ts 
b r i t ann iques , à l ' i n té r i eu r de 
l 'us ine. 

B e r l i e t a donc le t r i s te p r i v i ­
lège d 'ê t re le p r e m i e r p a t r o n à 
t ra îner des ouv r i e r s devant les 
t r i b u n a u x pour app l i ca t i on de la 
loi scélérate « a n t i c a s s e u r s », en 
demandan t l ' incu lpat ion de 9 dé­
légués — 5 C . G . T . , 4 C . F . D . T . — 
qu i r i squent de 1 à 5 a n s de pr i ­
son. 

L a r ipos te de l a c l asse ouvr iè ­
re l yonna ise a été i m p r e s s i o n n a n ­
te. 120.000 t r ava i l l eu r s de l a ré­
gion ont débrayé. L e m a t i n mê­
me du procès, 20.000 t r ava i l l eu r s 
se r assemb la ien t pour u n puis­
sant meet ing de pro tes ta t ion o ù 
l a co lère ouv r i è re s 'est v igoureu­
sement exp r imée . 

L a man i fes ta t i on s 'est d i r igée 
ve r s le pa la i s de j u s t i c e o ù une 
p é t i t i o n compor tan t 100.000 s i ­
gna tu res recue i l l i es en que lques 
j o u r s dans les us i nes , s u r les 
chan t i e r s , les marchés , fu t re ­
m i s e a u Prés ident du t r i buna l . 

A u t o u r de l a foule des o u v r i e r s 
de B e r l i e t , se p ressa ien t les ban-
dero l les des us ines Rhône-Pou­
lenc, U g i n e - K u h l m a n , de l a m a ­
nu fac tu re de tabac, des P . T . T . , 
des us ines tex t i les . T o u s scan­
daient d 'une seule vo ix : « A bas 
la répress ion ! » « Acqu i t t ez nos 
c a m a r a d e s ! » 

De toute l a F r a n c e les t émo i ­
gnages de so l ida r i té ne cessent 
d 'a f f luer . 

L 'après-mid i la foule des ou­
v r i e r s emp l i s sa i t l a sa l le d 'au­
d ience. U n nouveau meet ing se 
tenai t s u r les m a r c h e s mêmes du 
pa la is de j u s t i c e , a u cou rs du­
quel le délégué du synd ica t C G T 
B e r l i e t , se fa i sa i t l 'écho d 'une 
j u s t e pos i t i on c lasse con t re c las­
se, a f f i r m a i t , a u n o m de tous les 
t r a v a i l l e u r s présents : 

« Nous voulons faire savoir à 
la direction, aux pouvoirs pu­
blics, que nous ne tolérerons pas 
l'application de la loi scélérate ». 

A bon entendeur sa lu t ! 

DISTRIBUTION DE LAIT 
dans un Quartier Populaire de Lyon Éts SOCOBER (La Talaudière) : 

GRÈVE ILLIMITÉE 
E n avr i l , les ouvr iers de cette usine 

de fabricat ion de chem ises de mo­
teurs avaient mené une grève victo­
r ieuse qui avait imposé la total i té de 
leurs revendicat ions en matière de 
sa la i re . Mais, est imant que les déc i ­
s ions pr ises à ce moment n'avaient 
pas été respectées, les ouvr iers de 
l 'usine formulaient à nouveau leurs 
revendicat ions : 

— Revalor isat ion du sa la i re de 
base fixé à 6 F ; 

— Maintien des sa la i res en c a s de 
réduct ion d'horaire ; 

— Réduct ion de la durée hebdo­
madaire du travail s a n s diminution 
de sa la i re ; 

— Respec t des droits synd icaux . 

Pendant ce temps, le dernier nu­
méro du journal local du P.« C . »F. 
de Saint-Etienne : - Regards sur 
Saint-Etienne », appelle à... « une 

L a direction faisant la sourde 
orei l le, une assemblée générale d e s 
ouvr iers décidai t le 13 novembre de 
débrayer quatre heures tous les 
jours. L a direct ion refusant toute nou­
vel le proposit ion, u n e nouvel le 
assemblée générale des ouvr iers des 
atel iers concernés décidaient de ne 
pas reprendre le travai l tant que la 
direct ion n 'accepterai t pas de rece­
voir une délégat ion, ce qui fut fait 
s a n s résultat. L e s synd icats C .G .T . et 
C .F .D .T . proposaient a lors une jour­
née de grève. 

Mais c 'est la grève i l l imitée jusqu'à 
sat isfact ion totale des revendicat ions 
qui a été adoptée par l 'assemblée 
générale des grévistes présents. 

vente géante de brioches pour la 
.souscription du Part i » et ne con­
sacre pas une seule ligne aux grandes 
luttes en cours dans le département ! 

Mercredi 15 et jeudi 16 novem­
bre, c'est la grève du lait dans la 
Loire et le canton de Conirieu (du 
Rhône), qui touche la Loire. Pas de 
lait de ramassé. 

Les producteurs en grève inter­
ceptent un camion de ramassage 
qui traverse « indûment » le terri­
toire de grève. 

Deux solutions : vider le lait ou 
le porter aux travailleurs urbains. 
La troisième solution : laisser pas­
ser le camion, n'était pas conceva­
ble. 

Après s'être concertés rapide­
ment, les producteurs des cantons 
de Pélusstn (Loire) et Condrieu 
(Rhône) décident de ne pas gaspil­
ler ce lait et de le distribuer aux 
familles d'un quartier populaire de 
Lyon. Les contacts sont pris avec 
une Association de quartier de « La 
Duchère » où résident beaucoup de 
travailleurs obligés de calculer au 
plus juste pour les fins de mois. 

En quelques heures l'affaire est 
montée. Et le 16, en après-midi, les 

1.500 litres de lait sont distribués 
gratuitement ; les producteurs l'ont 
décidé ainsi. Seule est organisée unz 
petite collecte pour payer la jour­
née du chauffeur de camion. 

« Le Progrès », grand quotidien 
régional, a retenu l'aspect folklori­
que de l'opération. Mais, dans le 
tract remis aux consommateurs, les 
producteurs et l'Association de 
quartier dénoncent les bénéfices des 
patrons laitiers, la publicité de plus 
en plus chère, tes marges des gran­
des surfaces, etc. Ils disent enfin : 

« Le vrai problème pour les pro­
ducteurs de lait et les travailleurs 
des villes, c'est d'avoir un rzvenu 
qui nous permette de vivre décem­
ment. Les patrons cherchent à nous 
opposer. Pour résister à ces manœu­
vres, il faut que les paysans et au­
tres travailleurs s'informent de 
leurs problèmes et arrivent à lut­
ter ensemble. » 

Extrait de « Vent d'Ouest » nu­
méro 33. 
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hanger de gouvernement ne suffit pas, changer de majorité ne suffit pas 

capitalisme, régime de scandale 
A l'approche des élections, les 

dossiers ont été classés, les affaires 
étouffées. Le temps jettera le voile 
de l'oubli, pense-t-on en « haut lieu ». 
C'est là faire bien peu de cas de la 
mémoire des travailleurs de notre 
pays, de l'écœurement que provoque 
en eux cette société. 

Ces derniers mois ont été l'occa­
sion pour de nombreux travailleurs 
de ressentir l'injustice de cette 
société. D'un côté, eux qui travaillent 
durement pour de maigres salaires, 
qui connaissent des privations conti­
nuelles, qui sont méprisés parce 
qu'ils n'ont pas d'argent alors que ce 
sont eux et eux seuls qui produisent 
les richesses. 

En face, des députés, ministres et 
autres qui trafiquent, mènent la 
grande vie, tiennent le haut du pavé, 
donnent des ordres, reçoivent des 
honneurs. Combien de travailleurs 
n'ont-ils pas senti la colère monter 
devant ces choses-là ? 

Les scandales de toutes natures 
se sont succédés durant plus d'une 
année et constituent une des carac­
téristiques de la période que nous 
vivons. 

Est-ce à dire pour autant qu'il 
s'agit de quelque chose de nouveau ? 

DE NAPOLEON III 
A POMPIDOU 

Qu'on y regarde de près et on 
verra qu'il n'en est rien. L'histoire de 
ces cent dernières années est faite 
d'une montagne de scandales. 

Le règne de Napoléon lii fut celui 
des trafics immobiliers. Qu'on lise 
par exemple « La curée » d'Emile 
Zola et on sera frappé en constatant 
la ressemblance entre les escroque­
ries immobilières de l'époque et 
celles d'aujourd'hui. 

La l ir République, ce fut l'affaire 
Stavisky et bien d'autres. Les plus 
anciens s'en souviendront. 

La IV République, ce fut l'affaire 
des vins et celle des piastres. 

Quant à la V e République, dès ses 
débuts, elle vit éclater des scandales. 
Cette énumération suffit à montrer 
que les scandales sont la règle en 
régime capitaliste. 

La V République est dans la suite 
normale des choses. 

DE LA FRAUDE FISCALE 
AU PROXENETISME 

En un an, à peu près tous les 
aspects de l'affairisme, de la corrup­
tion ont été étalés. Trafics immobi­
liers mettant en cause des députés, 
un ministre. Fraude fiscale, pots de 
vin, trafic de drogue, proxénétisme, 
tout y est passé. Ministères, députés, 
préfets, police, services secrets, 
O.R.T.F., U.D.R., tous les organes du 
pouvoir ont mis à jour leur corrup­
tion. Les pratiques scandaleuses sont 
de règle et non pas accidentelles 
comme on voudrait nous le faire 
croire. 

MEME CAUSE, 
MEMES EFFETS 

La corruption, les mœu 
ne sont pas le fait de tel 
vernement. Ils sont le 
système dans lequel nous 
capitalisme. Cette société 
la recherche • du profit 

Thiers, l'assassin de la 
déclarait aux capitalistes 

rs pourries 
ou tel gou-
produit du 
vivons : le 
repose sur 
maximum. 

Commune, 
« Enri­

chissez-vous ! », Pompidou leur dé­
clarait il y a quelques années : 
« Faites des profits ! ». A cent ans 
d'intervalle, le mot d'ordre reste le 
même. 

En régime capitaliste, tout est mar­
chandise. Ainsi que le déclarait Karl 
Marx dans « Le manifeste du Parti 
communiste »> : la bourgeoisie « a 
noyé les frissons sacrés de l'extase 
religieuse, de l'enthousiasme cheva­
leresque, de la sentimentalité à qua­
tre sens dans les eaux glacées du 
calcul égoïste ». 

Tous les moyens sont bons pour 
faire des profits. A sa recherche 
effrénée correspond l'égoïsme le plus 
forcené. Aucune considération mo­
rale ne saurait arrêter les exploiteurs. 
Le capitalisme est le terrain sur 
lequel poussent tous les crimes. 

La corruption est dans la logique 
de ce système. Elle en est le produit. 
Quel que soit le gouvernement d'un 
tel régime, le scandale ne peut que 
continuer. Tant que la loi du profit 
reste maîtresse, le cortège des scan­
dales se poursuit. 

Il ne sert à rien d'être indigné par 
les scandales si on ne veut pas 
s'attaquer à leur cause. C'est se 
boucher les yeux à la façon des 
autruches. 

SCANDALES : 
SIGNE DES TEMPS 

Si les scandales ne sont pas en 
eux-mêmes quelque chose de nou­
veau, il n'en est pas moins vrai que 
leur ampleur, les proportions qu'ils 
prennent n'avaient jamais été attein­
tes. C'est là un signe des temps. 
Elles témoignent de l'état de putré­
faction dans lequel est ce régime. 

Parlant de l'impérialisme, Lénine 
le qualifiait de stade suprême du 
capitalisme et le caractérisait en par­
ticulier par son parasitisme et sa 
putréfaction. Les scandales de tous 
ordres de ces derniers mois sont une 
manifestation de la putréfaction du 
capitalisme en France. A leur ma­
nière, ils illustrent sa marche vers 
son effondrement. 

J U S T I C E D E C L A S S E 

Ces scandales ont jeté une lumière 
crue sur la justice bourgeoise. On 
nous dit que la justice est la même 
pour tous, que la justice est indépen­
dante de l'argent et du pouvoir, mais 
que voit-on ? 

D'un côté : des députés trafiquants, 
des ministres escrocs, des policiers 
proxénètes, libres I 

De l'autre : En 1968, une mère de 
neuf enfants, vivant dans une misère 
aue des millions de travailleurs 
connaissent, fit un chèque sans pro­
vision d'un montant de 75 francs. Et 
cela pour s'acheter une paire de 
lunettes. Cette mère de famille tra­
vaillait le jour comme dactylo et le 
soir venu comme femme de ménage. 
Neuf enfants, c'est dur de les élever, 
surtout lorsqu'on est seule. 

Des juges la condamnèrent à qua­
tre mois de prison. Oui, vous avez 
bien lu, quatre mois de prison pour 
75 francs ! Les gendarmes vinrent à 
la maison l'arracher à ses enfants 
pour la jeter en prison. Neuf enfants 
sans leur mère, une mère en prison 
pour 75 francs. 

C'est dur lorsqu'on a 14 ans de 
savoir que sa mère que l'on aime est 
en prison. Ça fait très mal à un cœur 
d'enfant, si mal qu'on peut souhaiter 
mourir. Et un des neuf enfants de 

Mme Hurier s'est tué. Une mère cou­
rageuse qui se donnait tant de peine 
pour que ses enfants deviennent des 
hommes, des juges qui se vautrent 
dans le luxe, qui ne savent pas ce 
que veut dire le travail, et ils ont osé 
la jeter en prison ! Ça, la justice ? 
Une justice qui jette les mères en 
prison et fait mourir les enfants. Une 
justice au service de l'argent, c'est 
la justice du capital ! 

« Accident regrettable », nous 
dit-on. Eh bien non, ce n'est pas un 
« accident ». Cette justice n'a qu'un 
rôle et un seul : défendre la bour­
geoisie, assurer le maintien de son 
pouvoir. Elle est faite pour ça. Des 
exemples, il y en a à la pelle. 

En décembre 1970, un vieil ouvrier 
de l'usine Ferodo à Condé-sur-
Noireau était jeté à la rue par la 
direction. Aussitôt, des centaines 
d'ouvriers retenaient quatre direc­
teurs pour que leur camarade soit 
réintégré. Ils manifestaient ainsi ce 
qu'il y a de plus beau : la solidarité 
ouvrière. 

Le 10 novembre 1972, un tribunal 
a condamné dix ouvriers de chez 
Ferodo à des peines allant de trois 
mois de prison avec sursis à un mois 
de prison avec sursis pour avoir 
défendu leur frère de classe. 

Berliet : Une usine où plusieurs 
ouvriers sont morts parce que la 
direction ne respecte pas la sécurité. 
Des ouvriers interrompent un gueu­
leton de leurs exploiteurs. Ils sont 
poursuivis au titre de la loi « anti­
casseurs » et vont comparaître 
devant un tribunal. 

Les tribunaux sont les tribunaux 
des exploiteurs et il en sera ainsi tant 
que durera le capitalisme. Les lois 
sont faites pour protéger le capital, 
pour assurer le maintien de la dicta­
ture bourgeoise contre le peuple. 

DES ASSASSINS EN LIBERTE 
Cette justice est pleine de clé­

mence pour les assassins d'ouvriers, 
pour les hommes dermain du capital : 
l'assassin de Marc Lanvin : libre ; 
l'assassin de Pierre Overney : libre ; 
et on pourrait allonger la liste. Ces 
assassins et la justice ont le même 
but, jouent le même rôle : ils sont 
au service du capital, au service des 
exploiteurs. 

Et il faut ajouter la grâce infâme 
accordée par Pompidou au nazi 
Touvier. Assassin de patriotes, il est 
aujourd'hui libre et jouit des riches­
ses qu'il a accumulées par ses 
crimes. Ces vers de Paul Eluard nous 
viennent aux lèvres : 

Les femmes d'Auschwitz, les petits 
enfants juifs, 

Les terroristes à l'œil juste, les 
otages 

Ne pouvaient pas savoir par quel 
hideux miracle 

La clémence serait ardemment 
invoquée. 

Il n'y a pas de pierre plus 
précieuse 

Que le désir de venger l'innocent. 
Il n'y a pas de ciel plus éclatant 
Que le matin où les traîtres 

succombent. 
Il n'y a pas de salut sur la terre 
Tant que l'on peut pardonner aux 

bourreaux. 
Dans la France du capital, le scan­

dale est pourtant présent. Car le 
scandale même c'est le capitalisme, 
l'exploitation des masses par une 
poignée d'individus. Tant que durera 
le capitalisme, durera le scandale. 

(2) 
LA FRANCE CAPITALISTE 
EN QUELQUES CHIFFRES 

• 5 % des Fronçais détiennent 
67 % des biens qui sont pro­
priété privée. 

• Près de 6 millions de travail-
leurs gagnent moins de 1 000 
francs par mois. Soit 1 travail­
leur sur 3. 

• Près de la moitié des travail­
leurs gagne moins de 1 200 
francs par mois. 

• En 1970 : 109 080 « a c c i ­
dents » du travail. 2 268 morts ! 

• Il y a à l'heure actuelle entre 
800 000 et 1 million de chô­
meurs toutes catégories com­
prises. 

• Durée hebdomadaire moyenne 
du travail : 44,5 heures. 

• 48 % des Français seulement 
partent en vacances. 

• En octobre, les prix ont aug­
menté de 1 % . Une hausse des 
prix de 10 % ou plus pour Ton­
née est a prévoir. 

• En 3 ans, 115 % de hausse 
des transports. 

• Il y a moins de 6 places en 
crèche pour 10 000 habitants. 

• 2,5 millions de vieux travail­
leurs doivent « vivre » avec 
12 francs et moins par jour. 

• E n 11 ans, le montant de 
l'impôt sur le revenu a été mul­
tiplié par 6. 

• Toutes les 12 minutes, une 
exploitation ag ricole disparaît. 

• Officiellement, entre 300 000 
et 400 000 paysans ont un 
revenu inférieur au S.M.I.C. 

Ce sont là quelques chiffres 
qui montrent la nécessité d'en 
finir avec le capitalisme. 

Piquet-Sanguinetti a Toulouse : 

QUI 
L e type des débats « Face à face » 

que le gouvernement a si libéralement 
organisé à la télévision dans sa prépa­
ration de la mascarade électorale de 
mars prochain, semble si bien tromper 
son monde que finalement il ne man­
quait plus au cirque qu'un chapiteau 
pour que le spectacle soit complet. C'esr 
sûrement ce qu'ont dû penser ensemble 
Piquet, membre du bureau politique du 
P . « C . » F . , et Sanguinetti, député U.D.R. , 
figure de proue de la réaction fasci-
sante. Aussi, d'un commun accord, ils 
ont organisé un débat public contradic­
toire sur leurs politiques au Palais des 
Sports de Toulouse. L a formule est 
nouvelle. 

C O M M E L A R R O N S E N F O I R E 

Vraiment, de mémoire de travailleur, 
la chose ne s'était jamais vue. Qu'un 
dirigeant « communiste » discute du 
programme révolutionnaire avec un 
représentant avéré de la pire des réac­
tions, qu'un Sanguinetti, représentant du 
capital, palabre avec un marxiste, il y 
aurait de quoi surprendre. Pourtant, 
c'est bien ce qui s'est passé. L e meeting 
préparé de concert, les frais supportés 
à moitié, une affiche publicitaire com­
mune placardée sur toute la ville : une 
collaboration parfaite ! 

L E S G R A N D E S M A N Œ U V R E S 
E L E C T O R A L E S 

Quelle aubaine pour le réactionnaire 
Sanguinetti de s'adresser directement à 
un public inespéré ! Quelle magnifique 
manœuvre pour donner le change et se 
présenter, comme un libéré, respectueux 
du jeu démocratique. Pour le P.« C . »F. , 
l'opération devait servir de tremplin 
pour lancer son nouveau leader régional 
parachuté de Paris, lequel, issu de la 
nouvello vague révisionniste, capable de 
reprendre en main une région en perte 
de vitesse. E t pourquoi pas, à l'occasion, 
grignoter l'électorat gaulliste? Quand 
on sait que Sanguinetti et Piquet se pré­
sentent dans la même circonscription, 
avec le leader de la vieille social-démo-

Comment en sortit ? 
« Il fout que ça change », vojlà ce que pensent les 

travailleurs de notre pays. Il faut en finir avec le capita­
lisme, responsable de tant de souffrances et d'injustices. 
Mais comment cela changera réellement ? Que faut-il 
faire? A cette question, deux sortes de réponses sont 
apportées. 

Une première est celle du « Programme commun de 
gouvernement» des P.« C. »F. et Parti socialiste auxquels 
se sont joints quelques politiciens radicaux. Il prétend 
réaliser une «démocratie» fondée sur une «démocratie 
économique et politique ». Mais cette Union et ce pro­
gramme permettent-ils de remettre en cause le capitalisme, 
d'en finir avec lui ? 

Une deuxième réponse est celle que nous apportons, 
nous, marxistes-léninistes. Le régime capitaliste ne sera 
abattu que par la révolution prolétarienne qui permettra 
d'instaurer le pouvoir de la classe ouvrière et du peuple : 
le socialisme. Mais comment préparer la révolution prolé­
tarienne ? Que sera le socialisme ? 

Autant de questions qui appellent des réponses, que 
nous apporterons dans nos prochains numéros. 

La semaine prochaine : UNION DE LA GAUCHE, 
UNION ELECTORALISTE SANS PRINCIPE. 

R E S S E M B L E A S S E M B L E 
cratie, Savary, et le responsable natio­
nal de la Ligue trotskyste, Ben Saïd 
(quelle brochette !) , ça promet. 

U N E F A U S S E O P P O S I T I O N 
U N A S S A U T D E D E M A G O G I E , 

Bref, le vendredi 17 au soir, il y avait 
foule qui se pressait au Palais des 
Sports, pour bon nombre adhérents et 
sympathisants du P.« C. »F. rassembles 
pour la claque, une minorité de gaul­
listes et pas mal de curieux. Comme 
à la télévision (quel exemple ne donne­
rait-elle pas ?), le débat s'engagea sur la 
scène, donnant à tour de rôle la parole 
à l'un et à l'autre. Et chacun y est allé 
de son couplet : Sanguinetti de sa « so­
ciété post-industrielle », « de la troisième 
voie du gaullisme entre socialisme et 
capitalisme », des mérites et des succès 
du gaullisme, de ses bienfaits pour la 
nation, même s'il reste quelques imper­
fections (les travailleurs ont apprécié ! ) . . . 
Piquet de son Programme commun de 
gouvernement, de l'Unité de la gauche, 
seule alternative à la politique de 
l'U.D.R.. . 

N'a-t-on pas entendu Sanguinetti dé­
clarer à Piquet : « Vous êtes un adver­
saire et pas un ennemi », « vous êtes 
sincère et honnête », « j'aime les vrais 
marxistes », « si j'avais été en Russie en 
1917, je me serais engagé dans la Garde 
rouge ! » (sic)... 

Et Piquet de faire assaut de civilités 
et de politesses à son égard, tout en se 
bornant à demander comme impératif 
de « notre société moderne » le partage 
des décisions politiques pour le peuple, 
à l'exclusion d'une poignée de « gros 
industriels ». Jusqu'où ne mène pas 
l'électoralisme ! 

U N E M Y S T I F I C A T I O N 

E n fin de compte, qui a été le gagnant 
de la joute oratoire ? Piquet à l'applau-
dimètre ? Non, assurément, le seul vain­
queur, c'est la bourgeoisie capitaliste 
qui doit se réjouir et les remercier tous 
deux. Que son représentant direct ait 
été un peu malmené, passe. L'essentiel 
est que la machine à illusions électora-
listes fonctionne et que les ouvriers rê­
vent sur elles. Que son véritable pouvoir 
en sorte masqué, ainsi que ses véritables 
intentions, et sa fascisation pourra con­
tinuer en dehors du circuit parlementa-
riste. C'est là un impératif d'autant plus 
pressant que la bourgeoisie redoute l'es­
sor révolutionnaire des luttes ouvrières. 
Car la réalité est que la hausse des prix 
s'accélère, que le chômage augmente et 
que les travailleurs s'engagent dans la 
lutte classe contre classe, la seule issue. 

Vraiment, il faut que le Parlement-
croupion de la V° République bour­
geoise soit discrédité pour en venir à 
de telles initiative : tenter de faire entrer 
directement les masses dans le feu parle­
mentaire : voilà le sens de ce débat. 

L a vérité est que la lutte des classes 
n'est pas un spectacle. Ce n'est pas au 
volume d'applaudissements qu'elle se 
règle, ni au nombre de bulletins de vote 
ni de députés, mais en fin de compe 
comme nous l'enseigne l'expérience his­
torique, par la violence ; car ce que les 
travailleurs trouvent en face d'eux cha­
que fois qu'ils luttent pour leurs reven­
dications, pour leur travail, pour leur 
vie, c'est la violence contre-révolution­
naire des patrons et de l'appareil de 
l'Etat bourgeois. Comme nous l'ont 
enseigné Marx, Lénine, Staline et au­

jourd'hui Mao Tsé-toung, ce n'est seu­
lement qu'en brisant par la violence cet 
appareil que les ouvriers et le peuple 
pourront se libérer du joug du capital 
et instaurer le socialisme en établissant 
leur pouvoir révolutionnaire : la dicta­
ture du prolétariat. Et la voie pour en 
arriver là, ce n'est pas de palabrer aima­
blement sur une scène avec les pires 
représentants de la bourgeoisie. 

N O U S N E S O M M E S P A S D U P E S 

Car Sanguinetti est un fasciste de pre­
mière bourre. N'est-ce pas lui qui de­
mandait que Geismar soit fusillé? Ne 
s'occupe-t-il pas de la commission de 
« Défense nationale » si soucieuse de 
préparer la contre-révolution armée V 
D'ailleurs, n'a-t-il pas déclaré au mee­
ting « que Pompidou était à la prési­
dence de la République pour quatre an 
encore ». Des mots qui pèsent lourd. 

Avis aux réviso-réformistes. Et ce n'est 
pas le « jeune loup » révisionniste Piquet 
qui n'a aucune honte à se commettre 
à ses côtés et à blanchir ce triste per­
sonnage qui nous le fera oublier. D'au­
tant que certains aspects de son « pro­
gramme commun » ne sont pas pour 
déplaire à un Sanguinetti : ne stipule-t-ii 
pas l'interdiction des partis et organisa­
tions préconisant la juste violence révo­
lutionnaire comme moyen pour renver­
ser le pouvoir du capital et instaurer le 
socialisme? Cela, l 'U.D.R. l'a déjà fait 
en 1968 en interdisant le P . C . M . L . F . et 
d'autres organisations révolutionnaires ! 
Là-dessus, à n'en pas douter, Sangui­
netti et Piquet sont d'accord. C'est bien 
le fond de leur collusion contre-révolu­
tionnaire et la raison de ce débat qui 
en a fait un si éclatant étalage. Les 
actes du service d'ordre P.« C. »F. pen­
dant le meeting à rencontre d'un de nos 
camarades le montre éloquemment. 

Comme tout un chacun pour 
assister au match, je me présen­
te à Ventrée du Palais des Sports. 
A l'entrée un service d'ordre 
P . « C . » F . , nombreux et pressant, 
filtre les arrivants. Avant de fai­
re un pas à l'intérieur, on me 
fouille ! Indigné, surpris (mais 
sans trop) je vais m'asseoir sur 
une travée avec un ami. Lz ser­
vice d'ordre du P . « C . » F . surgit 
aussitôt, me fouille une deuxiè­
me fois, pousse les gens de part 
et d'autre et me plaça deux sbi­
res de chaque côté qui surveil­
lent mes moindres gestes. On me 
dit que c'est une décision du 

« Parti » ; on me promet l'élimi­
nation prochaine des « gauchis­
tes » ; « Vous êtes payés par les 
Renseignements Généraux » (et 
Sanguinetti, que le service d'or­
dre protégeait, par qui zst-il 
payé ?). Comme je m'en vais, on 
nous raccompagne jusqu'à la sor­
tie ; « On a deux maoïstes, 
qu'est-ce qu'on en fait » deman-
de-t-on avant de nous lâcher. 

Bien sûr, quand le représen­
tant de la bourgeoisie est sur la 
scène, qui donc le service d'or­
dre doit-il surveiller, sinon tes 
révolutionnaires ? 

" Un camarade. 

A «ARMES ÉGALES» MÊME OBJECTIF 
Le 22 novembre, nous avons as­

sisté à l'épouvantable farce d'« Ar­
mes égales » à la télévision : Defer-
re-Faure... tout un programme... Pré­
sentation de Déferre. Année 64 : 
l'incroyable lancement commercial 
de M. « X » dans la presse bour­
geoise ; puis interviews de Fzrniot, 
d'un « socialiste »,... et d'un diri­
geant de la ligue « communiste » /... 
ce dernier sans doute, pour appor­
ter l'avis des Révolutionnaires ! 

Déferre répondant à Une question 
sur la raison de son engagement po­
litique : « J'aime la bataille », et 
un de ses valets continue : « Il a du 
caractère... il aime pas perdre... mê­
me sur son voilier, il aime gagner », 
des arguments « socialistes » ! Et 
« le Procençal »? — « Je n'en suis 
pas propriétaire » déclare Déferre, 
« actionnaire seulement,... avzc ma 
sœur,... nous l'avons eu de mon 
beau-frère ». Quelle magouille ! 
Heureusement Ferniot est là pour 
nous rappellzr que Déferre est un 
SOCIALISTE ! 

Passons sur Edgar Faure et ses 
cheminements de la droite à la 
« gauche »... carrière rentable pour 
son portefeuille. 

On apprend au passagz que Fau­
re a préparé la reconnaissance de 
la Chine ! Merci Edgar ! La farce 
continue et pour la seconde fois, la 
ligue « communiste » apparaît sur 
l'écran en la personne de Krivine ! 

Et puis le débat : Déferre regret­
te que l'U.D.R. empêche le brave 

Faure de s'exprimer et d'ailleurs il 
le pousse lui-même plusieurs fois, à 
exposer sa politique. 

Et puis un comble ! Déferre van­
te les mérites de la politique de la 
R.F.A. envers les immigrés. Ce régi­
me raciste où les immigrés sont dé­
pourvus de droit de grève, de droit 
de parole, du choix du métier et du 
logement... 

Et puis à Faure : « Je vous ai 
souvent applaudi ». Et l'autre de lui 
rappeller leur passé de grande copi-
nerie en ajoutant : « Je pense que 
nous nous retrouverons et vous 
comprenez en profondeur ce que je 
veux dire... » 

Enfin la farce se termine... pres­
que : on nous apprend que la bour­
geoisie offre la parole, une fois en­
core aux trots kystes ! 

KRIVINE LE MOIS PROCHAIN 
A « ARMES EGALES » / 

Le trotskysme lancé à la télé, 
sur les écrans de cinémas, dans les 
livres d'éditions bourgeoises, le 
trotskysme à tort et à travers,... une 
opération politique tellement rzn-
table pour certains... 

Il est temps de démasquer, ces 
imposteurs, valets du P . « C » F . , al­
liés de la bourgeoisie que celh-ci 
cherche à faire passer pour Vavant-
garde révolutionnaire et au service 
desquels, elle mzt tous les moyens 
d'expression. 

Un lecteur d'H.R. 



8 l'HUMANITÉ rouge 
Le milliard restitué aux peuples africains et malgache 

A QUI PROFITE LA "GENEROSITE" DE POMPIDOU? 
L o r s de son récent voyage en 

Hau te -Vo l t a , Pomp idou a annoncé, 
le 22 novembre , que son gouverne­
ment annu la i t une par t i e de la det­
te con t rac tée pa r les pays a f r i c a i n s 
l iés à l ' impé r i a l i sme f rança is pa r 
des acco rds d i ts de « coopéra t ion ». 
L e montan t de cet te dette, s i géné­
reusemen t t r ans fo rmée en « don de 
la F r a n c e » p a r le ph i lan th rope b ien 
connu qu 'est P o m p i d o u , s'élève à 1 
m i l l i a r d de f r a n c s ( n o u v e a u x ) . 

Dès l 'annonce de cet te nouve l le , 
les po l i t i c iens c h a u v i n s , rac i s tes et 
fasc is tes de l 'ex t rême-dro i te se sont 
empressés d 'en fourcher l eu r v ieux 
canasson et de c l a m e r « H a l t e a u 
pi l lage et au gaspi l lage ! » — ca r , 
pour ces m e s s i e u r s , ce n'est pas la 
F r a n c e , v ie i l le pu issance co lon ia l is ­
te, qui p i l le l 'A f r ique , c 'est l 'A f r ique 
qu i p i l le l a F r a n c e ! 

Ma i s ce r ta ins t r a v a i l l e u r s peuvent 
se l a i s se r imp ress i onne r pa r le mon­
tant de l a rem ise de dette ( a u de­
meuran t taxé par P o m p i d o u lu i -
m ê m e de « négl igeable » pour l'éco­
nomie f rança ise) et se d i re : « pour­
quoi tant de générosi tés à l 'égard 
des au t res a lo rs que nous avons des 
sa la i res de misère , qu ' i l faut nous 
bat t re sans cesse pour avo i r quel ­
ques augmenta t ions compensan t à 
peine la hausse des pr ix . . . ? » 

Ces c a m a r a d e s t r a v a i l l e u r s doi­
vent ê t re éclairés s u r ce que repré­
sente le m i l l i a r d de Pomp idou et 
s u r le sens de son « geste ». 

LE PILLAGE DE L'AFRIQUE 
Depu is p lus d 'un siècle, l ' im­

pér ia l i sme f rança is p i l le les r i ches ­
ses des peup les a f r i c a i n s et malga­
che. H i e r , i l les ma in tena i t sous le 
j oug co lon ia l . A u j o u r d ' h u i , ce pi l ­
lage a p r i s de nouve l les f o rmes , p lus 
« sub t i les », et se cache sous des 
acco rds de « coopé ra t i on » passés 
en t re l 'anc ienne pu issance co lon ia le 
et des E t a t s p r é t e n d u m e n t « indé­
pendants » — en fa i t ex t r êmemen t 

con t rô lés s u r tous les p lans , pol i t i ­
ques , économiques , m i l i t a i r es ( vo i r 
pa r exemp le la sa le guer re du 
T c h a d ) . 

Pomp idou lu i -même, qu i oub l ie 
pa r fo i s d 'ê t re démagogue, remar ­
qua i t tout c r û m e n t dans u n dis­
cou rs p rononcé à l 'Assemblée Na­
t ionale en j u i n 1964 : 

« E n f in de compte , et tout a u 
mo ins pour l 'essent ie l , la politique 
de coopération est la suite de la po­
litique d'expansion de l ' E u r o p e du 
x i x e siècle, qu i s 'est ma rquée pa r la 
c réa t i on ou l 'expans ion de vas tes 
e m p i r e s co lon iaux ». 

E n A f r i que , les monopo les f ran ­
çais exp lo i tent dans des cond i t ions 
pr iv i lég iées ( t rès bas sa l a i r es , p r i v i ­
lèges c o m m e r c i a u x , e tc . ) , p r i nc ipa ­
lement les sec teu rs m i n i e r s et agr i ­
co les : i ls rapa t r ien t de ces pays 
des p ro f i t s f abu leux , volés s u r le 
dos des t r a v a i l l e u r s et paysans a f r i ­
ca i ns . 

P o u r que ces monopoles accro is ­
sent encore leur p roduc t ion donc 
leurs p ro f i t s , les E t a t s a f r i c a i n s 
do ivent inves t i r . P a r exemp le i l s 
do ivent c o n s t r u i r e des routes et des 
vo ies ferrées en t re les m ines et les 
por ts et les aé ropor t s . ( L a dette 
« r em ise » par Pomp idou concerne 
j u s t e m e n t des p rê ts accordés pour 
ce genre de choses) . Or , ces pays 
n'ont pas d 'argent pour i nves t i r , 
pu isque l ' impé r i a l i sme f rança is leur 
p rend tout. A l o r s la F r a n c e , « géné­
reuse », l eu r « consent » des p rê ts 
( pub l i c s ou p r i vés) — q u i , rappe­
lons- le, ne se rv i r on t qu 'à a m é l i o r e r 
l a s i tua t ion de ses p rop res monopo­
les en A f r i que . O u b ien à ache te r 
des b iens o u des se rv i ces à d'au­
t res monopoles f rança is . C a r le 
pays « aidé » doi t obligatoirement 
achete r , avec l 'argent reçu , des mar­
chand ises a u pays donateur , le p lus 
souvent au-dessus du p r i x du mar ­
ché mond ia l . L e s monopoles f ran­
çais réa l isent a i ns i u n bénéf ice sup­
p lémen ta i re . P u i s , le pays a f r i c a i n 

A L'OPPOSE DE L'IMPERIALISME : 

Les principes que la Chine observe 
dans son aide à l'étranger 

1. L e gouvernement ch ino is observe i nva r i ab lemen t le p r i nc ipe de 
l 'égal i té et de l 'avantage réc ip roque dans son a ide à l 'é t ranger . I l ne l a 
cons idère j a m a i s c o m m e une aumône , es t iman t que l 'a ide est t ou jou rs 
mutue l le . 

2. D a n s son aide à l 'é t ranger , le gouvernement ch ino i s , respec tan t 
s t r i c temen t la souvera ineté des pays bénéf ic ia i res , n 'assor t i t cet te a ide 
d 'aucune cond i t ion n i ne réc lame a u c u n p r i v i l ège . 

3. L e gouvernement ch ino is appor te son a ide économique sous for­
me de prê ts sans i n té rê t ou à bas i n té rê t ; en cas de beso in , i l p roroge 
le déla i du rembou rsemen t a f in d 'a l léger au tan t que poss ib le les charges 
des pays bénéf ic ia i res . 

4. P a r son a ide à l 'é t ranger , le gouvernement ch ino i s v ise non 
pas à p l ace r les pays bénéf ic ia i res sous l a dépendance de l a C h i n e m a i s 
à les a ide r à s 'engager g radue l lement dans la vo ie qu i leur pe rme t t r a 
de déve lopper une économie indépendante en comptan t s u r l eu rs pro­
pres fo rces . 

5. L e s p ro je t s de cons t ruc t i on en t rep r i s p a r les pays bénéf ic ia i res 
avec l 'aide du gouvernement ch ino i s sont , dans la mesu re du poss ib le , 
ceux qu i , pou r u n m i n i m u m d ' i nves t i ssements , p rodu isen t de p romp ts 
résu l ta ts et ce la pour pe rme t t re a u x gouvernements des pays bénéf i ­
c i a i r es d 'accro î t re l eu rs revenus et d ' a c c u m u l e r des fonds . 

6. L e gouvernement ch ino i s fou rn i t , a u x p r i x du m a r c h é mond ia l , 
les m e i l l e u r s équ ipements et m a t é r i a u x de s a p roduc t ion . A u cas o ù 
lesd i ts équ ipements et m a t é r i a u x ne sera ien t pas con fo rmes a u x spéci­
f i ca t ions et à l a qua l i t é convenues , le gouvernement ch ino is p r e n d r a s u r 
l u i de les r emp lace r . 

7. Que l le que soi t l ' ass i s tance techn ique fou rn ie à l 'é t ranger pa r le 
gouvernement ch ino i s , i l f e r a en sor te que le personne l des pays bénéf i ­
c i a i r e s pu isse ma î t r i se r p le inement cet te techn ique . 

8. L e s exper t s envoyés pa r le gouvernement ch ino i s dans les pays 
bénéf ic ia i res pour a ider à l ' éd i f i ca t ion v i v ron t dans les mêmes cond i ­
t ions maté r ie l les que les exper ts des pays en ques t ion , et ne seront 
autor isés à f o r m u l e r aucune demande spéciale n i à j o u i r d 'aucune com­
m o d i t é pa r t i cu l i è re . 

« assisté » doit r e m b o u r s e r cet ar­
gent, en y a jou tan t les in térê ts très 
forts, c a r l ' impé r i a l i sme f rança is a 
un caractère u s u r a i r e t rès m a r q u é , 
c o m m e le nota i t dé jà Lén ine d a n s 
« L'impérialisme, stade suprême du 
capitalisme ». 

C'est pourquo i la « dette » des 
pays a f r i c a i n s à l 'égard de la F r a n ­
ce ne cesse de c ro î t r e — et , lo rs 
des r e m b o u r s e m e n t s , l ' E ta t f rança is 
empoche u n pro f i t supp lémen ta i re 
représenté pa r les in té rê ts du p rê t . 

LE VOLEUR RESTITUE 
UNE PARTIE DE SON BUTIN 

C'est a i ns i plusieurs milliards que 
la F r a n c e vole chaque année a u x 
pays a f r i c a i n s et ma lgache . E n annu­
lan t un m i l l i a r d s u r l a dette de ces 
pays , l a F r a n c e res t i tue d 'une m a i n 
une in f ime par t ie de ce qu 'e l le vo le 
de l 'aut re. 

Supposons , pa r exemp le , que s u r 
les 200 m i l l i a r d s ( n o u v e a u x ) que 
l ' E t a t f rança is vo le ra aux t rava i l ­
l eu rs , en 1973, sous f o rme d ' i m p ô t s , 
G i s c a r d d ' E s t a i n g , p r i s d 'un sou­
da in accès de « généros i té », en res­
t i tue un . C h a q u e t rava i l l eu r r e c e v r a 
que lques b i l le ts de 10 F , m a i s G i s ­
c a r d ga rde ra u n gros magot de 199 
m i l l i a r d s , pour a s s u r e r la perpétua­
t ion du système cap i ta l i s te . N u l ne 
songera i t à louer sa « généros i té » 
— m a i s , a u con t ra i re , c h a c u n sera i t 
en dro i t de d i re : « i l faut nous 
rend re tout ce que tu nous as vo­
lé ! » 

Ainsi, ce milliard de francs ne re­
présente pas de l'argent apparte­
nant à la France et dont la France 
ferait don aux pays africains : cz 
n'est qu'une infime partie de l'ar­
gent volé aux peuples africains et 
malgache. 

POURQUOI CETTE SUBITE 
« GENEROSITE » ? 

L a démagogie ne su f f i t pas à ex­
p l i quer le geste de P o m p i d o u . I l a 
des ra i sons p lus pro fondes, pol i t i ­
ques et économiques . 

Politiques : P o m p i d o u tente de 
désamorcer la vo lon té d ' indépen­
dance qu i g rand i t chez les peup les 
a f r i c a i n s et ma lgache , vo l on té que 
même les E t a t s « assistés » sont 
amenés à t radu i re . C'est a i ns i que 
le généra l E y a d e m a , p rés iden t du 
Togo, a réc lamé net tement à Pom­
p idou une mod i f i ca t i on de l a pa r i t é 
du f r a n c C .F .A . avec le f r a n c f r an ­
çais, dans un sens p lus équ i tab le . 

et une vér i tab le c o n v e r t i b i l i t é du 
f r a n c C .F .A . P o m p i d o u , s u r p r i s par 
cet te revend ica t ion inat tendue, a 
répondu par la menace ! 

C 'es t tout le p rob lème de la « zo­
ne f r anc », i ns t rumen t de l ' impér ia ­
l i sme f rança is , qu i est a ins i posé. 
N u l doute que ces s ignes d ' indépen­
dance q u i se mu l t ip l i en t i nqu iè ten t 
la F r a n c e . 

Economiques : L e s cond i t ions de 
prê ts consent i s pa r l a F r a n c e de­
v iennent de p lus en p lus d racon-
n iennes pour les pays a f r i c a i n s . Ces 
d ix dern ières années, les rembour ­
semen ts et les in térê ts que ces pays 
devaient ve r se r à la F r a n c e ont aug­
menté en moyenne de 15,7 °/o pa r 
a n . Les remboursements constituent 
chaque année 75 % de ce qui est 
reçu à titre d'« aide » : c'est-à-dire 
que lo rsque u n pays a f r i c a i n reço i t 
100 F , i l doit res t i t ue r 75 F pour 
r e m b o u r s e r des det tes an té r ieures ! 

Le paiement des dettes ruinz 
l'économie de ces pays. P a r exem­
ple, lo rsque le Togo expor te 100 
sacs de cacao, 25 à 30 sont expédiés 
pou r payer la dette et les in té rê ts . 

L e s économis tes les p lus o f f i c ie ls 
ont ca lcu lé que s i l a p rogress ion 
des r embou rsemen ts se poursu iva i t , 
en 1977, les E t a t s a f r i c a i n s devra ien t 
r e m b o u r s e r p lus que ce qu ' i l s reçoi­
vent à t i t re d'« a ide ». 

E n 1977, quand u n pays a f r i c a i n 
r e c e v r a 100 F d 'a ide, i l d e v r a rest i ­
t ue r 121 F pour pa iement de det­
tes ! 

I l es t c l a i r qu 'à ce r y t h m e , les 
pays a f r i c a i n s ne pou r ron t p lus 
payer . O r i l faut qu ' i l s payent , c 'est 
ce qu i in téresse l a F r a n c e impér i a ­
l is te. O n c o m p r e n d m i e u x a lo rs l a 
va leu r d u geste de P o m p i d o u . E l l e 
est pa r fa i temen t décelée m ê m e pa r 
u n j o u r n a l i s t e bourgeois c o m m e 
Ph i l i ppe S i m o n n o t , qu i éc r i t dans 
Le Monde du 24 n o v e m b r e : 

« I l n 'est pas beso in d 'ê t re g rand 
c l e r c pour p r é v o i r qu 'à ce r y t h m e 
nombre de pays du t ie rs-monde se­
ron t b ien tô t acculés à la fa i l l i te . 
Auss i m i e u x vau t a c c o m p l i r dès au ­
j o u r d ' h u i u n geste de « généros i té » 
p l u t ô t que d 'ê t re ob l igé d 'accepter 
dema in u n mora to i re ». 

L a c lasse ouv r i è re et les t rava i l ­
l eu rs de F r a n c e ont donc le même 
ennemi que les peup les a f r i c a i n s et 
ma lgache : le capitalisme monopo­
liste français. I l s do ivent lu i por te r 
ensemb le des coups m o r t e l s , pour 
que d i spa ra i sse à j a m a i s cet te c las­
se d 'exp lo i teurs qu i é tend ses tenta­
cu les av ides b ien au-delà de nos 
f ron t iè res . 

Ecoutez les radios révolutionnaires 
TIRANA 

Heures de Paris Long, d'onde en m. 
6 k 

16 h 
17 h sur 31 et 42 m ; 
19 h 
21 h 
22 h fur 3 1 , 42 et 215 m ; 
23 h 30 sur 31 et 41 m. 

PÉKIN 
Heures de Paris Long, d'onde en m. 

19 h 30 - 20 h 30 . . sur 45,7 ; 42,5 ; 
20 h 30 - 21 h 30 sur 45,7 ; 42,5 ; 
21 h 30 22 h 30 sur 42,5 ; 45,7 ; 
22 h 30 - 23 h 30 sur 42,7 ; 42,4 ; 45,9. 
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MÉFAITS ET CRIMES DU CAPITAL 
Défendons nos frères immigrés 

NON A L'EXPULSION DE SAID BOUZIRI 

Villeparisis : 
FEU SUR LES JEUNES 

Saïd Bouzlr i , un employé tu­
nisien, devait quitter le territoi­
re français le 12 novembre, ainsi 
que sa jeune femme enceinte, 
Faouzia , parce qu'il s'était pré­
senté en retard pour le renou­
vellement de leurs permis de sé­
jour . 

E n réalité Saïd avait été arrêté 
plusieurs fois pour avoir mani­
festé son soutien à la Révolution 
Palestinienne ! 

Refusant cette mesure arbi­
traire, Snïd cl Faouzia engagent 
une grève de la faim, à l'église 
St-Bernard-de-la-Chappelle. Saïd 
s'explique : « Moi, Saïd Bouziri 
ai entamé une grève de la faim 
le dimanche 5 novembre, pour 
protester contre le refus de sé­
jour qu'on a signifié a ma fem­
me (enceinte de 6 mois) et à 
moi-même le 26 octobre, à la pré­
fecture. Je suis en France depuis 
6 ans et je travaille. Je fais cette 
grève aussi pour dénoncer les 
conditions faites aux travailleurs 
immigrés, comme à Aubervil l iers 
(i l y a environ 3 semaines) où 
des cafés ont été mitrai l lés, (2 
travail leurs arabes blessés) ou à 
Surcsncs (il y a une semaine) où 
des travail leurs arabes sont ex­
pulsés de leurs foyers par des 
hommes de main venant de 
l 'U.N.I.C.V., protégés par la po­
lice. L 'an dernier plusieurs tra­
vailleur'; arabes ont été assassi­
nés par des racistes (Djcl lal i -
Arczki à Lyon.. . sont des noms 
encore bien vivants dans notre 
mémoire. ) JY fais cette grève de 
la faim pour te droit au travail 
et à la vie. Je sais que je ne suis 
pas seul ! • 

Le jeudi 9. des flics font irrup­
tion dans le local des grévistes. 
pistolet au poing • interpellant » 
4 personnes solidaires de la pro­

testation de Saïd ; l'une d'elle, 
Sél im, travailleur arabe, se ver­
r a frappé d'un arrêt d'expulsion 
pour... • non respect de la neu­
tralité politique pour les étran­
gers résidant en France • ! 

Pour les travail leurs arabes de 
Barbes, la Gouttc-d'Or, Bellevil-
le, etc.. la protestation de Saïd 
devient le symbole de la lutte 
contre les actes, attentats et lois 
racistes (Fontanet) Par exemple, 
à S i -Bernard , les travail leurs im­
migrés sont venus dénoncer di­
vers faits racistes sur un cahier 
de doléances. 

Devant la mobilisation des 
travailleurs français et immigrés 
et d'autres anl i -racistcs. Marcel-
lin a cédé ! (première victoire) : 
un accorde à Saïd une prolonga­
tion de séjour, renouvelable tous 
les mois..., à condition qu'il « se 
conduise bien » ; sa femme ob­
tient une prolongation d'un an 
mais non renouvelable ; Sélim 
reçoit un télégramme annulant 
son expulsion. 

Le dimanche 19. un rassemble­
ment au métro L a Chapelle i 
réuni plusieurs centaines de per­
sonnes, concrétisant la mobilisa­
tion des travailleurs français et 
immigrés, dans leur lutte com­
mune contre le racisme, pour 
mieux assurer le droit au travail 
et à la vie de nos frères immi­
grés. 

Travailleurs français et immi­
grés, une seule classe ouvrière f 
Unité à la base et dans l'action 
contre le pouvoir fascisant f 

P.S. Un comité pour la défen­
se de la vie et des droits des im­
migrés doit se créer 158, rue Le-
gendre. mardi , jeudi de 18 h à 
21 h, samedi de 15 h à 19 h. 

Le 18 octobre, un garçon de seize 
ans, fils d'un ouvrier plombier, élève 
de troisième année en C . E . T . , est admis 
d'urgence à l'hôpital de Villeparisis. i l a 
une balle de revolver logée en plein 
genou. 

Que s'est-il passé ? Pas gi and-chose. 
H circulait simplement à vélo, vers 
21 heures, sans éclairage. Un policier 
l'a interpellé ; il s'est enfui. Incident 
banal. Ce qui l'est moins, c'est que le 
flic en question a dégainé son revolver, 
froidement visé et tiré ! 

I| faut vite arranger une version de 
l'événement. I-e copain de Gérard, Da­
niel, est embarqué au commissariat. Il 
s'agit de lui faire dire qu'au lieu de 
deux gamins à vélo qui s'enfuyaient, il 
y avait toute une • bande > agressive 
et que le flic attaqué a tiré « en état 
de légitime défense ». On lui passe les 

menottes et la séance d'intimidation 
commence : • Ils tournaient autour de 
moi en se craquant les doigts comme 
s'ils préparaient leurs poings », et les 
coups n'ont pas tardé. 

Un cas isolé 7 Non ? Deux semaines 
plus tard, toujours à Villeparisis. c'est 
sur un jeune de dix-sept ans que tire un 
autre policier. Il l'avait pris • par 
erreur > pour un cambrioleur. 

Dans cette ville-dortoir qui suc l'en­
nui et la tristesse, toute une campagne 
de presse hystérique se développe pour 
présenter le coin comme une • zone 
d'insécurité ». Mais ce ne sont pas les 
flics qui sont mis en accusation : • II 
y a 15 % de Nord-Africains dam la 
circonscription et les jeunes sont dan­
gereux... • Voilà le prétexte trouvé pour 
annoncer un renforcement des effectifs 
de police « notoirement insuffisants « ! 

Laon : 

Les flics ont la gâchette facile 
(texte publié par le Groupe de l'Aisne de 

Vendredi 10 novembre vers 23 h 10, 
un gendarme a tiré sur un habitant de 
Laon. M. Volbrecht, quarante-sepl ans. 
et l'a grièvement blessé. M. Volbrecht 
se promenait dans les rues de la ville, 
lorsque deux gendarmes lui ont demandé 
ses papiers d'identité ; M. Volbrecht a 
décliné son identité mais a refusé de 
montrer ses papiers ; aussitôt les gen­
darmes l'ont empoigné vers le commis­
sariat ; M. Volbrecht s'est débattu et 
enfui. Les gendarmes l'ont poursuivi et 
après les « sommations d'usage » l'ont 
abattu en le touchant à la téte. M. Vol­
brecht est dam un état grave. 

A la suite de ce fait extrêmement 
grave qui intervient après de nombreux 
autres identiques, nous posons les ques­
tions suivantea : 

— Tout promeneur paisible est-il à 
la merci des balles de la police? 

— Quelles consignes reçoivent poli­
ciers ou gendarmes pour qu'un simple 

l'Ecole Emancipée) 
refus de contrôle d'identHé se solde par 
une balle dan* la tête 7 

Le journal local • L'Union » indique 
que les autorités, M. Chirol, procureur 
de la République et le chef d'escadron 
Garnier, commandant le groupement de 
gendarmerie de l'Aisne se sont rendues 
sur les lieux pour déterminer • surtout 
les raisons qui ont motivé le compor­
tement de M. Volbrecht ». Le scandale, 
à leurs yeux, c'est la fuite de M. Vol­
brecht et non qu'il ait été abattu de 
sang-froid par un de leurs subordonnes. 

— Que penser d'un régime où les 
responsables trouvent naturel que leur 
police joue de la gâchette comme bon 
lui semble? 

11 est du devoir de chacun de dénon­
cer de tels faits, ils ont de fâchaux 
relents d'un passé, pas si lointain, où 
la force brutale étouffait toute liberté. 

Le 16 novembre 1972 

E. IOO 
K a r l M a r x 
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K a r l M a r x 

Salaire, prix et profit 
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176 oages 13 x 18,5 cm 1,55 F 
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166 pages 13 x 18,5 cm 1,40 F 
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La révolution prolétarienne 
et le renégat Kautsky 
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Lénine 

Karl Morx 
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10 l'HUMANITÉ f&rouge 
L E S F E M M E S D A N S LA LUTT 

A TRAVAIL É G A L 
SALAIRE É G A L 

C'es t là une revendicat ion p lus que centenaire des femmes t ravai l ­
leuses . Pour la première lo is , la Commune de P a r i s en a proc lamé le 
pr inc ipe. Mais il a fal lu at tendre 1946 pour qu 'un texte de loi le rende 
• 'Ob l iga to i re» , en « o u b l i a n t » les sanc t ions ind ispensab les pour qu' i l soit 
effect ivement app l iqué par l es patrons récalc i t rants. Depuis, trois aut res 
textes jur id iques sont venus conf i rmer c e pr incipe. 

C'est donc une c inquième éd i t ion — qui sommeil la i t dans les tiroirs 
d e s ministères depuis 1969 — qu'on vient brusquement de nous brandir 
sous le nez. C 'es t que, à date f i xe , le gouvernement d e s monopotes s e 
souvient que l es femmes représentent l a moi t ié d e s électeurs de notre 
pays ! O n leur ménage donc quelques p romesses spéci f iques, d'autant p lus 
volontiers qu 'e l les ne coûtent r ien. 

C a r , l e s chi f f res sont là pour en témoigner, il ex is te toujours une 
profonde discr iminat ion entre l e s sa la i res fémin ins et mascu l i ns . Il y a 
5,5 mi l l ions de femmes salar iées dans notre pays . 54 % d'entre e l l es 
gagnent moins de 1 000 F par mois. Su r trois t ravai l leurs payés a u S.M.I .C.. 
deux sont d e s femmes. 

Â travai l égal , à qual i f icat ion égale, e l les gagnent entre 26 à 34 % de 
moins que l es hommes. 

Beaucoup p lus f réquemment encore les d iscr iminat ions sont camou­
f lées. L e s femmes sont conf inées d a n s d e s travaux dif férents de ceux d e s 
hommes, baptisés - spéci f iquement fémin ins >• et arbitrairement affublés 
d'un coeff icient de va leur infér ieur. C 'es t pourquoi e l les sont légion dans 
les sec teu rs du text i le, de l 'habil lement, d e s cu i rs et peaux, de l 'électro­
nique. - C e sont d e s travaux qui n'exigent p a s de qual i f icat ion... », pro­
c lament les patrons, • tes femmes ne font qu'y employer leur dextér i té 
naturel le - . Mais cet te dextér i té n'est p a s s i naturelle que ça. Nombre 
d'entre e l l es l'ont acqu ise par la préparat ion de C.A.P . , de couture notam­
ment, qui ense igne une grande habi le té manuel le , dont le patronat a 
besoin pour cer ta ins types de travaux industr ie ls. De môme, les cr i tères 
du travai l « pénible » tiennent compte exc lus ivement d e s travaux mascu l ins . 
E s t pénible le travai l qui demande beaucoup de force et de musc les . Ne 
l'est p a s ce lu i qui u s e les doigts, l e s yeux , les nerfs. 

L ' insuf f isance de formation profess ionnel le — s i e l le est réel le — 
n'expl ique p a s tout. 

— 27.8 % d e s t i tulaires d 'un brevet d 'études de mécanique — unique­
ment mascu l in — gagnent moins de 1 000 F par mois. 

— 72 % d e s t i tulaires d 'un brevet d 'études de l 'habil lement — presque 
uniquement d e s femmes — gagnent moins de 1 000 F par mois. 

— Parmi l e s t i tulaires d'un brevet d'études commerc ia les , gagnent 
moins de 1 000 F 35 % d e s hommes et 55 % des femmes. 

A u nom de quoi peut-on just i f ier que, a u se in d 'une môme entrepr ise, 
il y ait 50 % de di f férence entre le sa la i re du titulaire d'un C A P . d'élec­
tr ic ien et ce lu i de la titulaire d'un C A P . de sténo-dactylo ? 

L e patronat n'est pas prêt à renoncer à la substant ie l le source de 
bénéf ice que const i tue pour lui la main-d'œuvre féminine. Une fois de p lus , 
les sanc t ions prévues dans le nouveau projet de loi sont dér isoires : de 
fa ib les amendes dont le patronat s e moque éperdument. 

C 'es t pourquoi les femmes t rava i l leuses doivent prendre en main la 
lutte pour imposer leur juste revendicat ion - A T R A V A I L E G A L , S A L A I R E 
E G A L - ; c 'est auss i ce l le d e s t ravai l leurs immigrés, d e s jeunes , v ic t imes 
d 'une discr iminat ion identique. C 'es t une revendicat ion unif icatr ice de la 
c l a s s e ouvr ière tout ent ière. 

Les femmes de mineurs 
prennent la parole 

La grève des mineurs, c'est aussi 
l'affaire des femmes. Depuis île dé­
but du .conflit, sUes t»it activement 
participé aux manifestations, aux 
meetings, w*x déplacements a 'Paris, 
à l'organisation \de la solidarité, aux 
piquets \de grève, même. Elles se 
sont 'organisées entre eUss pour ce­
la, y compris sur Je plan ménager, 
la garde des enfants, \pour être le 
plus disponibles ^possible, pour con­
tribuer \à Ke que cette g rève -soit 
victorieuse. Car elles aussi ont des 
choses à dire v i cette occasion. En 
leur nom, quatre (mères de famillzs, 
femmes de grévistes, ont pris la pa­
role, écoutons-les : 

« La grève dans les mines on en 
parle un peu partout, maïs nous 
autres fzmmes nous constatons que 
si les syndicalistes ont leur place et 
te moyen de s'affirmer, U n'en est 
pas de même pour nous. 

» Les absences multipliées, la fa­
tigue, l'énervement du mari ne sont 
pas favorables au climat familial, 
pourtant nous tes soutenons dans 
cette lutte pour plus de justice, de 
vérité, de responsabilité. 

» Ne sommes-nous pas tes pre­
mières à subir les conséquences de 
la dégradation du pouvoir d'achat ? 
(difficulté à joindre les deux 
bouts)... 

» Nos maris, l'un ouvrier du jour 
catégorie 5 gagne 1.220 F par mois 
plus une prime de chauffage qui 
s'élève à 600 F par an (alors que 

les cadres touchent pour te chauf­
fage 4.800 F par an); l'autre ouvrier 
du fond catégorie 7 (ta catégorie 
la plus élevée du personnel ouvrizr 
du fond) gagne 2.000 F. Il existe au 
fond des pères de famille de la caté­
gorie 3 qui ne gagnent que 1.500 F 
par mois. Nous sommes bizn pla­
cées pour connaître les répercus­
sions qu'entraîne le dur métier de 
mineur, santé, fatigue, êncrvement, 
accidents (entrt 600 et 800 par an), 
dont plusieurs mortels. Cette situa­
tion est souvent aggravée par les 
changements de poste et nous esti­
mons que ces conditions justifie­
raient largement une meilleure ré­
munération... 

» Nous savons que la femme a un 
rôle déterminant à jouer dans la 
grève. Nous savons que la femrnz 
est souvent à l'origine des ruptures 
de grève (en faisant pression sur 
tes maris — engueulades). Alors 
avons-nous ', 'Simplement ' \à rester 
dans wotre cuisine à faire ia popote 
ou ine devons-nous pas mettre la 
main a la pâte ? iNe >serait-ce \pas le 
moyen de nous exprimer, nous va­
loriser en tant que 'femmes respon­
sables dans ce 'qu'elles font 9 C'est 
un fippt-1 de notre part que nous 
vous lançons ! Nous, en dépit tfe 
tout nous resterons solidaires avec 
nos \maris, nous lutterons avec eux 
car nous savons que notre combat 
va 'dans le sens \de la libération ds 
l'homme. » 

Jugement de Bobigny 

LE SCANDALE CONTINUE 
Les juges de Bobigny ont donc rendu 

leur verdict : la mère de Marie-Claire. 
Mme Cheval ier, est condamnée à une 
amende de 500 francs avec sursis, la 
personne qui avait pratiqué ravortement 
à un an de prison avec sursis, les cama­
rades de travail de Mme Chevalier qui 
l'avaient aidée à obtenir cette adresse 
ont été relaxées. 

Les peines distribuées sont donc lé­
gères en regard de celles — très lour­
des — que prévoit la loi de 1920. Mais 
le scandale demeure et i l durera tant 
que durera cette loi criminelle, respon­
sable de la mort de mill iers de femmes 
chaque année (voir l 'Humanité Rouge 
n° 162). 

L'àpreté de la résistance de la bour­
geoisie sur cette question témoigne assez 
du caractère très important qu'elle pré­
sente pour ses intérêts et ses profits. 
C'est ce qui explique les grandes ma­
noeuvres de la réaction, provoquées par 
la mise en lumière de l'iniquité de la 
législation française sur ravortement : 
blâme public de l'Ordre des médecins 
(création de Pétain destinée à faire 
régner un certain « ordre moral ») au 
professeur Mi l l iez pour son témoignage 
au procès de Bobigny, désapprobation 
officielle de cette attitude courageuse 
par le ministre de la Santé, affirmant 
froidement : « Les vices des riches ne 
doivent pas devenir ceux des pauvres * ! 
offensive de la grande presse multipliant 
les déclarations du genre : 

* L a vantardise de la minorité qui 
avorte est une insulte au seul véritable 
courage : celui des femmes qui ont 
suffisamment conscience de leur dignité, 
pour, mariée ou pas, accueillir c l élever 
tous leurs enfants, voulus ou non.., » 
ou encore : « ... I l n'y a pratiquement 
pas d'exemple que la venue d'un enfant 
ne constitue une charge pour la mère 
ou le foyer. Mais nous croyons aussi 
qu'i l n'y a pas d'exemple que cette 
charge ne puisse être assumée », quand 
ce n'est pas : • Nous paraît indigne du 
nom de femme la personne qui entre­
tient volontairement des rapports sexuels 
avec un homme dont i l lui serait incon­
cevable de conserver l'enfant si elle 
venait à être enceinte. < 

Cei ordre-là n'a qu'une fonction : 
imposer aux femmes de notre peuple 
d'avoir des enfants, beaucoup d'enfanis. 
dont les exploiteurs puissent sucer la 
sueur et le sang ! 

Mais c'est pourtant une défaite reten­
tissante que le tranquille courage de 
Marie-Claire, de sa mère et de ses 
amies, a infligé aux forces de la réac­
tion. Car , autour d'elles, autour de leur 
drame, s'est créé un puissant mouve­
ment de solidarité qui a su canaliser la 
colère dç toutes les femmes de notre 
peuple. El les sont en effet les premières 
victimes de ceux qui entendent cynique­
ment décider, à leur place, de leur vie, 
de leur santé, et parfois, de leur mort. 

De nombreuses voix d'hommes hon­
nêtes, de progressistes, se sont aus*i 
élevées en leur faveur, en faveur de 
toutes les femmes appelées à se trou­
ver dans leur situation. E t elles ont été 
largement entendues. 

A l'heure actuelle, la lutte doit se 
poursuivre pour imposer l'abrogation de 
la loi répressive, la possibilité d'une 
libre information et pratique de ïa 
contraception donnée à tous, la reven­
dication de ravortement libre et gratuit 
qui reste l'ultime recours pour les fem­
mes de décider librement de leur corps, 
de la vie qu'elles acceptent ou non de 
donner. Cette décision, nul ne peut 
s'arroger le droit de la prendre à sa 
place. Ce la , il est bon de le rappeler 
a l'heure où le P.« C . »F. se borne à 
proposer « d'élargir les indications de 

J'avorlemem thérapeutique en vue de 
prévenir des malformations congéni­
tales, de sauvegarder l'équilibre psy­
chique de la mère et de tenir compte 
de certaines conditions défavorables de 
la famille ». 

C'est dans le cadre de ce combat que 
nous publions ci-dessous des extraits de 
certaines interventions prononcées à la 
barre des accusées et des témoins du 
procès de Bobigny. 

Mme C H E V A L I E R . — O n a com­
mencé par consulter un docteur, un 
gynécologue, qui m'a demandé 4 500 
francs pour faire avorter ma fille. C'était 
pratiquement impossible, j'élève seule 
mes trois enfants, il a fallu chercher 
ailleurs. 

L E P R E S I D E N T . — Cela vous a 
coûté combien finalement ? 

Mme C H E V A L I E R . 
300 000 francs. 

— Plus de 

L E P R E S I D E N T . — Vous gagnez 
combien par mois? 

Mme C H E V A L I E R . — 1 500 francs 
par mois... Je suis moi-même mère céli­
bataire. J 'a i vécu cela, je le vis encore, 
les humiliations, les affrontements, mon­
trée du doigt, mère célibataire, alors ça, 
en aucun cas, je n'aurais permis que 
ma fille subisse le calvaire que j 'a i 
vécu. 

Mme B A M B U C K (qui a pratiqué 
l'avortement). — J e ne voulais pas ie 
faire, elle m'a retéléphoné, j ' a i eu pitié. 
Je n 'ai pas conscience d'avoir mal agi. 

L E P R E S I D E N T . — Vous avez perçu 
une somme d'argent? 

M m e B A M B U C K . — 1 200 francs. 
J 'avais des impôts à payer et comme 
j'étais veuve avec deux enfants, j ' a i 
payé mes impôts avec cela. 

L E P R E S I D E N T . — Cela n'était pas 
la première lois que vous procédiez ? 

Mme B A M B U C K . — A l'époque, la 
pilule n'existait pas. J 'avais un mari 
égoïste, il me disait : • M a fille, 
débrouille-toi. ». Voilà comment j ' a i 
appris. 

Témoignage du professeur M I L L I E Z , 
doyen de la faculté de Médecine, 
Broussais, Hôtel-Dieu. — I l n'est pas 
d ' exemple actuellement en France 
qu'une femme riche ne puisse pas se 
faire avorter. Mais des femmes pau­
vres... j 'en ai vu mourir des dizaines 
qui avaient pratiqué un avortement 
clandestin... J 'a i enseigné des avorteurs 
clandestins indirectement pendant des 
années parce que, comme je voyais 
venir mourir à Broussais les femmes 
qui étaient avortées par des gens qui 
n'étaient pas qualifiés, j ' a i fait de l 'en­
seignement. J 'ai répété à mes infirmiers, 
à mes étudiants, pendant des mois : 
Vous n'avez pas le droit de faire un 
avortement sans donner de la pénicil­
line... U est anormal que dans un pays 
développé on ne dise pas aux femmes : 
« Vous pouvez vous servir de certains 
moyens • quand elles ne veulent pas 
avoir d'enfants. Nous sommes des bour­
geois cultivés, nous connaissons les 
méthodes ; mais comment voulez-vous 
que le peuple français les connaisse si 
on ne les lui a pas enseignées? 

Mme I F F , vice-présidente du P lan­
ning famil ial, relate sa récente entrevue 
avec le directeur pédagogique de l'en­
seignement primaire. — I l nous a dit : 
• Pas question d'informer les jeunes sur 
la contraception de manière officielle. 
Continuez vos initiatives privées s i vous 
voulez, nous ne vous en empêcherons 
pas, mais nous ne vous donnerons pas 
de crédits. » 
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{ 'HUMANITÉ A\rouge 
A propos de notre brochure 

« F A C E AU GAUCHISME M O D E R N E » 
Chers camarades. 
A propos de 

moderne ». 
Face au gauchisme 

Je réponds enfin à votre appel , après 
avoir prie connaissance des première 
élément» de critique et de rectification 
dans les numéros 160 et 166. J'ai beau­
coup milité en milieu lycéen et étudiant, 
je le fais encore dans la mesure du 
possible, et | 'al souvent eu l 'occa­
sion de voir a l 'œuvre les formations 
gauchistes Auss i puis-je vous faire 
part d e s observations suivantes : 

t ) D'abord, une remarque générale : 
E n ce qui concerne l 'analyse idéologi­
que du gauchisme, Il n'apparaît pae 
assez qu'opportunisme de droite et 
opportunisme - de gauche - sont les 
2 termes contradictoires d'un MEME 
et U N I Q U E phénomène, ce qu'a très 
bien expliqué Lénine dans « La Mala­
die Infantile -, et ce que la pratique 
n'a cessé de confirmer depuis lors 
entre autres exemples, l'histoire du 
P . C . C . et. en ce qui nous intéresse. — 
illustration magnifique que vous n'avez 
pas assez exploitée —. le cas de la 
• G.P. •, dont l 'évolution a été une 
perpétuelle et S Y S T E M A T I Q U E osci l ­
lation de gauche à droite et v ice-verse, 
du fait de son mépris, permanent, lui. 
de l ' idéologie marxiste-léniniste. 

Evidemment, (et cec i vous l 'avez 
souligné), de là découle le fait que 
gauchisme et révisionnisme s e nourris­
sent mutuellement, et que. très concrè­
tement, la - G . P . • a rendu d'apprécia­
b les se rv ices au Parti de Marchais- le-
kollabo. même si ce dernier supporte 
la responsabilité fondamentale et pre­
mière de l'abandon de la lutte de c las­
s e s conséquente, abandon engendreur 
inévitable de - désesperados > et au­
tres Impatients petits-bourgeois (y com­
pris dans le mouvement ouvrier par­
fois) 

2) Su r la Ligue • communiste •. vos 
appréciations sur la voie * révolution­
naire violente - qu'elle préconiserait 
m'ont paru fort rapides, l e n'ai pae lu 
le récent programme de la Ligue (• C e 
que veut la L .C . - ) • rnais II me souvient 
que son manifeste sorti en 1969 lors 
de la candidature Kriv ine lançait allè­
grement le mot d'ordre d ' - Assemblée 
Consti tuante • devant être élue dans 
une situation de double pouvoir, - con­
trôle ouvrier • à l'appui (comme si 
Marcellm n'avait pas tiré les leçons 
de Kérenskl I ) . 

Vous auriez pu également mention­
ner, outre son aspect bureaucratique 
comme voue le reproche justement la 
critique du numéro 160. le style de 
travail particulièrement pourri et c a -
ractérletlque de la Ligue. Je peux té­
moigner de • cel lules • de lycées de la 
• L .C . • qui se sont développées par 
la seule pr ise en charge de toutes les 
Il lusions peti tes-bourgeoises du style 
- Révolution Sexuel le - , ou de grou­
pes de quartiers arrivant sur les mar­
chés le dimanche à 1 heure de la fin. 
et quand il fait beau seu lement 

L a Ligue, d'autre part, n'a jamais 
dénoncé dans la néo-bourgeoisie au 
pouvoir en U . R . S . S . autre chose qu'une 
• bureaucratie » dans l 'absolu, qui ne 
serait pas une c lasse , mais une • dé­

formation - abstraite surgie comme un 
âpiphénomène. (Faute de mieux, ils 
Invoquent la - raison - du Soc ia l isme 
dane un seul pays) . Même attitude 
mécantste lorsqu'il s'agit de définir les 
agents du capital à la tête du P . - C . - F . , 
toujours sous prétexte qu'i ls ne sont 
pae eux-mêmes des patrons. 

3) Su r l'A J . S . . un petit complément 
d'Information : le fameux Lambert, è 
l 'époque responsable assez élevé dans 
la C G T . des Assurances , et peut-être 
membre du P C F (à vérif ier) s 'est fait 
• scandaleusement exclure - pour avoir 
dit ouvertement : - Non. Tito n'est pae 
un fasc is te I - vers 1950, au moment 
même ou cet archi-rénégat massacrai t 
des dizaines de mill iers de commu­
nistes yougoslaves pour avoir approu­
vé la juste directive du Komlnform qui 
le démasquait . . Dans c e soutien actif 
à la clique Tito, Lambert avait au moine 
un allié : Khrouchtchev. Vous retrou­
verez cet épisode inscrit en toutes let 
très dane un numéro de - Jeune Révo­
lutionnaire • datant du printemps 72 

4) Su r les C . I . C . . je partage la cr i­
tique qui voue est adressée dans H.R 
166 : Méfions-nous de c e s « enti-révi-
slonniBtes inconséquents • qui. effecti­
vement, à mon avis, sont plus près de 
la tendance italienne • polycentriste -, 
voire des trotskystes, que du marxis­
me-léninisme, s i glorieux que soit le 
passé de leurs chefs , c e qui ne doit 
pea nous obnubiler, ni justifier ô leur 
égard la moindre concess ion Idéologi­
que ni la moindre démagogie. 

J'ai personnellement connu un élé­
ment connu du P «C.»F. qui a suivi un 
moment l'orientation des C. I .C avec 
lesquels il a parait-il été en contact 
(du temps d - Unir-Débat • ) . Il s'agit 
d'Arthur Giovonl. ancien chef F .T.P.F. . 
l ibérateur de la Corse Je ne puis que 
vous affirmer sa complète dégénéres­
cence sociale-démocrate. D "ailleurs, je 
me souviens d'attaques Darticulière-
ment basses et imbéciles parues dans 
• Unir-Débat - en 69 contre l'Albanie 
Rouge (• Le fusi l d'une main, la pioche 
de I autre... comment font-ils pour v l-
eer ? • ) . 

Leur attitude relativement positive 
vie-è-vls de la Chine n'est pas un cr i­
tère à utiliser seul dans l 'analyse è leur 
appliquer : N'a-t-on pas vu le sinistre 
agent de l'oligarchie yankee-franquiete 
Can l l o se mettre subitement à louer 
. l 'expérience chinoise » du jour où 
Il .i c ru pouvoir trouver suprès du 
P C C de quoi redorer son blason temi 
auprès du peuple espagnol 7 

5) Je reviens plus précisément sur 
la rubrique consacrée à la « G.P. », 
certes complète, maie mal construite 
et pae aesez creusée au niveau de la 
dénonciation idéologique -. 

Il aurait fallu essayer de montrer les 
- phases • successivement droit ières 
et gauchistes de la G . P . : pér iode des 
sabotages, attaques de commandos, 
coup d'éclat populistes style Fauchon, 
• reprise individuelle > préconisée dans 
les prisunics sous le mot d'ordre : 
• Volone lee voleurs ». Pu i s la période 
• démocratique - (selon les termes de 
la C D P . ) , sous le haut patronnage 
de Sart re, après le coup d'arrêt cuisant 

Commandez, étudiez. 

« Face au gauchisme 
moderne » 

(pa r notre i n t e rméd ia i r e ) 

PRIX : 3 F — Ajoutez 20 % du prix de lo commande 
pour frais d'envoi. 

de l'interdiction de la - C a u s e du 
Peuple - et du procès Geismar du 
27 mal 1970: Fêtes - p o p u l a i r e s . , 
tribunaux - populaires >. campagnes 
exc lus ives et success i ves sur les immi­
grée, les mal-loges, les v a c a n c e s (à 
chaque fois, échec lamentable, tant 
pour les occupations de maisons que 
pour - l'été chaud - , les - longues 
marches > ou la campagne « pas de 
vacances pour les riches - ) . pour en 
arr iver maintenant aux affaires de 
droit commun présentées en fait com­
me telles (Comités - pour la Vérité et 
la Justice • après l'affaire de Bruay et 
la l ibération de Tramonl). Donc, Il 
manque dans notre brochure au moine 
un sommaire historique très illustra­
teur de l'opportunisme congénital de 
la - G . P . ». 

En second Heu, il aurait fallu citer 
et démonter politiquement les so-
phiames à 100 % économiste s-sponta-
néietes de la - G . P . - , entre autres la 
théorie de - l 'ouvrier dur - . qui a 
donné naissance aux • groupes ou­
vr iers anti-flics » (on retrouve bien 
là ce thème, cher au cœur de tele 
anarchisants. de la - révolte anti-auto­
ritaire - . ) E n effet, 1'- ouvrier dur • 
conçu par la « G.P. » est exactement 
le môme que celui qu'idéalisaient les 
économistes russes fustigée dane 
• Que Faire ? > : Aucun travail leur, s i 
combatif soit-i l dans la lutte revendi­
cat ive, ne saurait être pour autant un 
révolutionnaire, s ' i l s n'intervient pas 
au n iveau de l'action politique, s'i l ne 
reçoit pas de formation idéologique 

et politique, s'i l n'est pas organisé 
dans le Parti du Prolétariat. L a théorie 
des sabotages, elle auss i caractéris­
tique des premiers âges du mouvement 
ouvrier, et par là-même du vieillot de 
l ' idéologie de ces soi-disant • nou­
veaux part isans - . non seulement re­
pose sur te putchisme coupé des 
masses, mais, et cet argument me 
parait tout auss i convainquant, n e s t 
pas de nature à porter un préjudice 
eff icace au capital : Que représentent 
quelques moteurs de R 4 truffés de 
boulons sur les centaines de mille 
sortie chaque année, et sur les gra­
phiques de profit de M. Dreyfus ? Par 
contre, ça représente des mois do 
prison pour chaque boulon au travail­
leur qui s e fait pincer. Pas plus que 
lorsque De Grai l ly a été tabassé dans 
a été attaqué par un kommando, ou 
lorsque De Grailtv a été tabassé dans 
une camionnette, la Révolution n'a pas 
avancé d'un pouce, ni dens la réalité, 
ni dans les idées. 

Voilà. Je pense vous avoir tout rap­
porté de mes reflexions à la lecture 
de - Face au Gauchisme moderne» 
Puisse-t-etle devenir, après les quel­
ques rectif ications de détail et mises 
à jour qui e'impoeent. une arme encore 
plus acérée dans la défenae du 
Marxisme-Léninieme, l'extirpation dee 
herbes vénéneuses trotskystes et 
anarchistes, dans le renforcement mul­
tiforme de lavant-garde marxiste-léni­
niste. 

Fraternel les salutations. 
Un Lecteur. 

(En vente dès la semaine prochaîne) 
Une nouvelle brochure : 

LE PROGRAMME 
DE LA " LIGUE COMMUNISTE " : 
CONFUSION et OPPORTUNISTE 
(Extrait du chapitre sur les trotskystes et la bureaucratie.) 

Est-ce parce que 2 millions d'hommes libres sont quantité négligeable aux yeux de 
la secte de M. Krivine ou alors parce qu'il • peur de la vérité, toujours est-Il que le 
Bureau politique n'a pas daigné accorder une ligne, pas une seule, è l'Albanie socialiste, 
eu Parti du Travail d'Albanie et * son éminent dirigeant En ver Hoxha. Pourtant l'Albanie 
n'est pas si loin et nombre de jeunes et de travailleurs de France ont pu la visiter, 
discuter avec le peuple frère albanais. Ceux-là ont pu juger de l'Importance fondamentale 
qu'attache le Parti du Travail d'Albanie et le camarade Enver Hoxha à le lutte contre 
le bureaucratlsme. Citons des témoignages : 

- Un exemple : les syndicats avalent tendance à donner la priorité aux problèmes 
économiques et à enfermer les ouvriers dans la coquille de leur entreprise. 

» En 1968. le Parti et le camarade Enver ont frappé du poing sur la table, stigmatisant 
ces déviations bureaucratiques. Enver Hoxha (lors d'un important discours prononcé le 
9 avril 1966). a proposé de combiner le contrôle exercé dTN HAUT par la classe ouvrière, 
a travers le Parti et l'Etat prolétarien, avec le contrôle DIRECT exercé d'en bas. 

- Ce contrôle DIRECT doit s'exercer non seulement dans l'entreprise, mais aussi 
HORS DE L'ENTREPRISE, sur des problèmes sociaux ou politiques d'Intérêts généraux. 
C'est de cette façon que la classe ouvrière albanaise manifeste qu'elle est la classe su 
pouvoir. 

• Nous avons eu l'occasion de discuter de cette question avec une vingtaine d'ouvriers 
de la N.S.H.OA. de Tirana (c'est une Importante entreprise de réparation d'automobiles 
et de camions, comptant 300 ouvriers). 

» Les ouvriers nous ont déclaré : 
• A l'Intérieur de l'usine, nous contrôlons par exemple la QUALITE du travail. Le 

syndicat organise une assemblée générale de tous les ouvriers, où on discute de ce 
problème précis. Pendant 10 ou 15 Jours, le contrôle est exercé par tous lea ouvriers 
sur la qualité du travail. On rédige un rapport, qui est présenté à une nouvelle assemblée 
générale. Les défauts sont alors bien mis en valeur et on décide des mesures à prendre 
pour les éliminer. Nous contrôlons également l'administration : chez nous, les cadres 
doivent faire 100 jours par an de travail è la production. Nous examinons comment Ils 
ont effectué ce travail et nous en faisons le bilan. Nous exerçons également notre 
contrôle sur le directeur de l'usine. Nous lui disons : tu as telle tâche è sccompllr, 
l'ss-tu faite ou non ? Nons contrôlons comment il l'a accomplie. » 

• Le contrôle ouvrier s'exerce également hors de l'entreprise, souvent en commun 
avec des ouvriers d'autres entreprises II peut porter sur tous les problèmes : l'enseigne 
ment, les crèches, le travail de tel ministère, les services de santé, etc. » 

Les travailleurs français sont curieux de savoir ce que les dirigeants trotskystes 
passent de tels faits. Voilà pour eux une occasion de parler de la lutte antl bureaucratique 
avec des faits contrôlables soua les yeux. Resteront-Ils muets ? Sens doute, car en 
Albanie, pour mener le peuple à la victoire, le Parti du Travail d'Albanie a dû éliminer 
l'influence contre-révolutionnaire des fractions trotskystes. 
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Q U E M A N I G A N C E N I X O N ? 
N i x o n n'a tou jou rs pas signé l 'ac­

c o r d s u r la cessa t ion de l a guer re 
pour le ré tab l issement de la pa i x a u 
V i e t n a m , qu ' i l ava i t conc lu avec les 
représentan ts de la Répub l i que Dé­
moc ra t i que du V i e t n a m . Depu is f i n 
octobre, i l d i f f è re sa s ignature . Que 
manigance-t - i l ? 

N i x o n p ré tex te les « d i f f i cu l t és » 
causées pa r sa mar ionne t te Nguyen 
V a n T h i e u ; et après avo i r accepté 
l ' accord , i l a f f i r m e que des « po in ts 
c r u c i a u x » sont à r e v o i r ! S o n hom­
me de con f iance , K i s s i n g e r est de 
bel le h u m e u r : que lques po in ts de 
dé ta i l à rég ler di t- i l ; et en p r i v é , 
i l ma in t i en t que T h i e u cédera 
« quand nous voud rons ». De re tou r 
à P a r i s pour réexaminer l ' accord 
avec les représentan ts de la R .D .V . , 
H p roc lame y res te r j u s q u ' à l a s i ­
gnature. . . M a i s le vo i là dé jà repar­
ti... et i l ne rev iend ra i t que le 4 
décembre . Con t rad i c t i ons , fausses 
r u m e u r s , mensonges. . . que s ign i f ie 
tout cec i ? 

— Une p r e m i è r e chose : N i x o n 
n 'a pas tenu paro le . S a condu i te 
ressemb le fo r t a u double j e u . 
Avan t les é lect ions amér ica ines , i l 
conc lu t u n acco rd : ça rappor te des 
vo ix ! Après,, N i x o n se c ro i t « tout-
pu issan t » et tente d 'échapper à la 
réa l i té : la dé fa i te yankee a u V ie t ­
n a m . 

— L e manège de Wash ing ton , les 
paro les r a s s u r a n t e s de K i s s i n g e r , 
v isent à M A S Q U E R u n au t re aspect 
de l a réa l i té : L E P E N T A G O N E I N ­
T E N S I F I E S A G U E R R E D ' A G R E S ­
S I O N . N i x o n n 'a pas pe rdu le fo l 
espo i r de con t inuer à fa i re du S u d -
V i e t n a m une néo-colonie y a n k e e 
dans le S u d - E s t As ia t i que . 

NIXON INTENSIFIE 
LA GUERRE ! 

Depu is f in octobre, le Pentagone 
a m u l t i p l i é les l i v r a i sons d ' a rmes ; 
u n vé r i t ab le pont aér ien à large­
ment réapp rov i s ionné T h i e u a u 
V i e t n a m et L o n N o l a u Cambodge. 
650 av ions — dont des C . 130 — , 
des t roye rs et c r o i s e u r s , b l i ndés et 
t anks pour T h i e u ; 40 P h a n t o m s et 
des a r m e s pour T a ï w a n et des ar­
mes en q u a n t i t é pour P h n o m - P e n h . 
Des « conse i l l e r s c i v i l s », m i l i t a i r es 
U .S . déguisés, sont a r r i vés dans les 
cap i ta les pour ren fo rce r « l a capa­
c i té d 'auto-défense » des fan toches . 

L e s b o m b a r d e m e n t s n'ont pas 
cessé ; b ien a u con t ra i re . A u N o r d , 
v i l lages et v i l l es sont t o u j o u r s v i ­
sés sans rép i t . C e s dern ières se-

Dans les zones libérées du Cambodge, des combattants de l'Armée populaire parmi la population. 

ma ines , les paysans des a len tou rs 
de Sa igon ont r econs t ru i t l eu rs m a i ­
sons — 2, 3, 4 fo is ! P o u r « pac i ­
f i e r », l 'av ia t ion p i lonne, d é t r u i t et 
tue ; dans les v i l l es , pou r r é d u i r e 
le peuple a u s i lence , on t raque les 
pa t r io tes , on les to r tu re , on les as­
sass ine. . . 

LES PEUPLES COMBATTENT 
POUR GAGNER LEUR PAIX ! 

M a i s les peuples ne gardent pas 
le s i lence ; i l s pa r len t et combat­
tent pour gagner l eu r pa i x D A N S 
L ' I N D E P E N D A N C E E T L A L I B E R ­
T E . 

D a n s les v i l lages p roches de S a i ­
gon, les paysans par len t de la pa ix 
dans U N V I E T N A M S A N S A R M A ­
D A U . S . et S A N S T H I E U . E c o u t o n s 
une v ie i l l e paysanne : 

« S'ils veulent écrire la vérité, les 
journalistes doivent se renseigner 
auprès [de la 'population, non au­
près \des autorités. Ce que dit le 
gouvernement, le \peuple ne le dit 
pas. Le gouvernement a beau crier, 
le \peuple n'est \pas \content. il nous 
faut la paix à tout prix. » E t e l le 
r ep rend : « Les chars brûlent nos 
maisons ; Nixon doit arrêter la 
guerre. El si notre gouvernement 

n'est pas d'accord, il n'a qu'à lui 
couper l'aide. » 

Une au t re a jou te : 
« Il n'y en a qu'un qui est pour la 

guerre et vous savez très bien qui. » 
L e co r respondan t du « Monde » 

rappor te ces p ropos en t i t ran t : « I l 
nous fau t l a pa i x à tout p r i x » ; O u i , 
une p a i x sans les be l l i c is tes à la 
T h i e u et S A N S N I X O N . P a s n ' im­
por te que l le pa ix . C 'est pour e l le 
que les pa t r io tes du V i e t n a m com­
bat tent depu is des d iza ines d'an­
nées ; c 'est pour e l le qu ' i l s com­
bat tent a u j o u r d ' h u i . 

Q u e N i x o n p renne garde ! Espère-
t-il f a i r e des p ress ions de dern iè re 
m inu te s u r les comba t tan ts : que l le 
i l l us ion ! Ou b ien veut- i l gagner du 
temps pour tenter de rep rendre en 
m a i n une s i tua t ion désespérée s u r 
le p l an m i l i t a i r e et po l i t ique ? Là 
encore N i x o n n o u r r i t b ien des i l ­
l us ions . L e « N h a n D a n », j o u r n a l 
du P a r t i du T r a v a i l de la R .D .V . , af­
f i r m e que « si les Etats-Unis refu­
sent de prouver pa r des ac tes » 
qu ' i l s respectent les acco rds d'oc­
tobre, le peuple v i e tnamien pou rsu i ­
v r a « dans la voie qu'il suit depuis 
plusieurs années », C E L L E D E L A 
L U T T E . E t la défa i te de N i x o n s e r a 

p lus re ten t i ssan te encore ! 
A u L a o s m ê m e scénar io de N i x o n , 

q u i , à la fo is b loque les d i scuss ions 
ent re les fo rces pa t r io t iques et les 
fan toches de V ien t i ane et développe 
l a guer re d 'agress ion ( o p é r a t i o n 
« T a n l a » dans l a P la i ne des J a r r e s , 
o p é r a t i o n S i n g D a m des bata i l lons 
tha ï landa is ) . L e peuple lao et ses 
fo rces armées ont r i pos té d u tac a u 
tac ; e l les ont c o m p l è t e m e n t l ibéré 
la v i l l e de S a r a v a n e . L e peup le lao 
ne s 'en la isse pas compte r pa r N i ­
xon l 'agresseur . 

A u Cambodge, N i x o n a b ien es­
sayé de l ance r l a r u m e u r « d'un 
cessez- le-feu s u r p lace » tout en aug­
mentan t son sout ien à l 'armée de 
P h n o m P e n h . Pe ine perdue , les for­
ces armées k h m è r e s poursu iven t 
l eu rs assau ts cont re les fan toches ; 
i l s t iennent p lus serré encore l eu r 
encerc lement de la cap i ta le et me­
nacent les p r i nc i pa les rou tes du 
pays ! 

E n I ndoch ine , N i x o n est dans une 
s i tua t ion on ne peut p lus d i f f i c i l e ; 
et pa r toutes sor tes de man igances , 
i l tente de l a r e p r e n d r e e n m a i n . 
C'est peine perdue pour lu i ; tô t 
ou t a r d les peup les lu i fe ront en­
tendre r a i s o n . 

QUI EST N GUYEN VAN THIEU ? 
« Un grand homme d 'Etat », selon.. . 

Nixon. Un hommage du cr iminel à 
son parei l . Un national iste conva incu 
prêt à tenir tête à Nixon, proc lame la 
presse. . . oubliant u n e « petite 
chose » : c 'est l ' impérial isme qui a 
fait Th ieu et c 'est lui qui le maintient 
en place.. . 

Une créoture 
de l'impérialisme 

Th ieu est un mercenai re du corps 
expédi t ionnaire f rançais ; débuts pro­
metteurs d'un « nat ional iste » nou­
veau genre ! E n 1957, il suit d e s 
cours d'état-major dans une école 
d'officiers... à Fort Deavon (Eta ts -
Unis) . Là, il s e fait remarquer par 
Taylor , ...et le Pentagone ne l'oublie 
pas quand il che rche son « homme » 
parmi les généraux en mal de 
pouvoir. 

Th ieu est un des plus habi les 
d'entre eux ; à chaque complot, il es t 
dans les deux camps et s 'a r range 
pour en tirer profit. E n 1960, il com­
plote avec Minh contre Diem : échec, 
il prête alors serment à Diem. E n 
novembre 63, il est — en dernière 
minute — avec Minh contre Diem de 
nouveau ; puis il trahit Minh et s o u ­

tient Khanh. . . pour comploter contre 
lui ensui te. « Un président-g i rouet te », 
dit-on à Sa igon , cathol ique pour 
plaire à Diem, boudhiste quand il 
v is i te une pagode. Une parfaite répl i ­
que de s e s « parents adopti fs », les 
impérial istes amér icains : tout est 
bon pour arr iver au pouvoir ! 

E t tandis que la guerre d 'agress ion 
meurtrit cruel lement le peuple viet­
namien, Th ieu approvis ionne s e s 
comptes en banque à l 'étranger. L e 
marché noir d 'héroïne, d' ivoire et de 
cannel le , toutes les af fa i res de 
concuss ion passent par « le Pa la i s 
de l ' Indépendance » où Th ieu pré­
lève de forts pourcentages, révèlent 
des commiss ions d 'enquête amér ica i ­
nes. Le neveu de Th ieu , N'guyen V a n 
Hieu, ambassadeur , ne c e s s e de 
si l lonner l 'Europe pour gérer l'im­
mense fortune de la famil le. Quant à 
la femme de Th ieu , c 'est une « femme 
d'af faires » fort réputée, à l'affût de 
tous les s in is t res et inondations 
poss ib les . Présidente des « comités 
de secours », e l le opère de gros 
prélèvements sur les dons dest inés 
aux v ic t imes. Là encore, Th ieu est 
bien un f idèle d isc ip le de s e s maîtres, 
requins impérial istes ! 

Une marionnette yankee 
Disc ip le reconnaissant et empressé 

qui n'a pas hésité à vendre son pays 
aux agresseurs . C 'es t Th ieu qui a 
donné s a caut ion au débarquement 
en masse de un demi mil l ion de G l ' s 
au Sud-Vie tnam. C 'es t lui qui a cédé 
C a m Ranh , Da Nang, Qui Nhon pour 
99 a n s aux Eta ts-Unis . 

A Sa igon, c 'est l 'ambassadeur U.S. 
Bunker qui gouverne. Chaque s e ­
maine, il donne s e s instruct ions et 
Th ieu exécute... sér ieusement con ­
trôlé par Bunke r ! C 'es t l 'armée de 
Th ieu qui a exécuté les opérat ions 
de « paci f icat ion » dans les c a m p a ­
gnes : exécut ions de patriotes, dépla­
cement et regroupement de centa ines 
de mi l l iers de personnes dans des 
v i l lages, vér i tables camps de concen ­
tration ! S o u s direct ion du Penta­
gone ! C 'es t l 'administration de Th ieu 
qui empr isonne p lus ieurs centa ines 
de personnes par sema ine dans les 
geôles innommables du Sud-Vie tnam. 
S o u s contrô le de la C.I.A. ! R ien 
n'arrête Th ieu pour prouver son zèle. 
Et aucun Vietnamien n'a oubl ié le 
jour où Th ieu , paradant sur le porte-
avions « Indépendance », a « glor ieu­
sement » mis s a signature sur une 
bombe de 250 kg destinée... au peu­

ple v ietnamien du Nord ! 
Te l est le T O R T I O N N A I R E T H I E U , 

une M A R I O N N E T T E qui exécute les 
visées ag ress i ves de l ' impér ia l isme 
amér ica in. Moyennant dol lars et 
a rmes à gogo. 

Thieu, 
une « difficulté » pour Nixon? 

Aujourd'hui , la dev ise de Th ieu , 
c 'est : « exterminer tous les commu­
nis tes avant, pendant et après le 
cessez- le - feu . Ex terminer tous les 
opposants au régime, les par t isans 
de la t ro is ième composante ». Voi là 
un programme auquel Nixon pourrait 
encore souscr i re , s ' i l était possible.. . 
Acco lé de toutes parts, Nixon a dû 
prendre une autre voie : ce l le de la 
paix. B ien sûr, on ne peut exc lu re 
des contradict ions entre le maître en 
di f f icul té et le valet qui trouvait bien 
bonne la place.. . MAIS , S A N S L ' A I D E 
U.S., T H I E U N ' E S T R I E N ! Et « l'obs­
tacle Thieu» à la paix n'est rien 
d'autre qu'un obstacle entretenu par 
Nixon lui-môme. 

Aujourd'hui , si l 'accord s u r la 
« cessat ion de la guerre » n'est pas 
signé, C ' E S T NIXON L E R E S P O N S A ­
B L E ; P E R S O N N E D ' A U T R E ! 
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